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UNIVERSITÉ PARIS-EST-CRÉTEIL
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ponibilité et ses remarques tout le long de ces années m’ont permis de mener
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sieur Jean Pierre Huiban pour avoir bien voulu faire partie de mon jury de

thèse.
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verticale) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25
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2.1 Le compromis entre l’intégration verticale et la relation contrac-

tuelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69
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4.3.2.4 Stratégie économétrique . . . . . . . . . . . . . 212
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

”The box may say ’Made in China’. But tracing the doll’s production path–

from a Mideast oil field to an Anaheim toy store–raises questions about such

labels and the relevance of trade numbers.” RONE TEMPEST, Los Angeles

Times, September(1996)

Depuis les années 80, l’ouverture de l’économie mondiale a réduit signifi-

cativement les barrières aux échanges, les coûts des transports internationaux

et a facilité l’accès à de nouveaux marchés. Cette nouvelle donne a généré

des pressions concurrentielles qui ont contraint les entreprises à renforcer leur

compétitivité à travers la réalisation des économies d’échelle et la recherche

d’une main d’oeuvre bon marché. Pour ce faire, elles ont choisi d’implanter

des filiales à l’étranger et devenir par conséquent, des firmes multinationales

(FMN). En effet, selon la CNUCED (2009), il existe aujourd’hui dans le monde

plus de 82 000 firmes multinationales, comptant 810 000 filiales étrangères. Ces

sociétés jouent un rôle de plus en plus important dans l’économie mondiale.

Ainsi, les filiales étrangères des FMN seraient à l’origine d’environ le tiers des

exportations mondiales totales de biens et services et emploieraient autour de

77 millions de personnes dans le monde en 2008. De ce fait, la part des filiales
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étrangères dans le produit intérieur brut (PIB) mondial a atteint le chiffre re-

cord de 11%.

L’investissement direct étranger (IDE) constitue le principal moyen utilisé

par les FMN pour s’implanter à l’étranger. Les IDE se définissent comme

la catégorie d’investissements internationaux qui reflète l’objectif d’une entité

résidente dans une économie vouant un intérêt de long terme pour une en-

treprise localisée dans une autre économie. L’entité résidente est l’investisseur

direct et la firme d’accueil, l’entreprise d’investissement direct (OCDE, 1983) 1.

L’intérêt de long terme implique l’existence d’une relation durable entre l’in-

vestisseur direct et la firme d’accueil avec un degré significatif d’influence du

premier sur le management de la seconde. L’investissement direct implique

non seulement la transaction initiale mais aussi les transactions subséquentes

entre l’entreprise et ses filiales. La base numérique de la possession de 10%

des parts ordinaires ou de pouvoir de vote détermine l’existence de la relation

d’investissement direct 2.

Les flux entrants d’IDE dans le monde ont connu un développement sans

précédent. Ils se sont multipliés par 127 entre 1970 et 2008, passant de 13,34

millions de dollars à 1697,35 millions de dollars.

Au cours des quatre dernières décennies, deux phases dans l’évolution des IDE

peuvent être distinguées. Une première période comprise entre 1970 et 1985

a vu les flux d’IDE quadrupler. Cette période a constitué une phase transi-

1. Cette définition constitue la norme mondiale en matière de statistiques d’IDE puis-

qu’elle est entièrement compatible avec les concepts et définitions du Manuel de la balance

des paiements (MBP) du Fonds monétaire international (FMI).

2. On peut noter que dans certains pays la valeur seuil de 10% ne donne pas lieu à

l’exercice d’une influence quelconque. A contrario dans d’autres pays, un investisseur direct

peut posséder moins de 10% et avoir une voix effective dans la gestion.
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toire entre la fin de l’hégémonie des firmes multinationales américaines, due

à leurs avantages technologiques qui les séparent des autres entreprises et la

montée en puissance de firmes appartenant aux autres pays développés. Les

flux d’IDE se sont concentrés dans les pays développés, essentiellement l’Eu-

rope et l’Amérique du nord qui ont accaparé les deux tiers du total des flux

pour l’ensemble de cette période. Les IDE entrants dans les pays en voie de

développement ont été limités. Ces pays étaient réticents à l’égard des effets de

la présence des FMN sur leurs territoires, en particulier envers la contribution

de ces firmes à leur croissance économique. De plus, ces pays n’avaient pas les

infrastructures adéquates pour attirer des investissements étrangers produc-

tifs. Ces derniers restés concentrés dans le secteur de l’extraction des matières

premières.

A partir de 1985, les flux internationaux d’investissement ont connu une très

forte croissance et se sont multipliés par 23. Cette évolution peut être ex-

pliquée par plusieurs facteurs. D’abord, la vague de libéralisation économique

qu’a connue le monde avec l’arrivée au pouvoir de Thatcher au Royaume Uni

en 1979 et du président Reagan aux Etats Unis en 1980. Cette vague qui s’est

propagée rapidement dans les autres pays développés s’est caractérisée par une

réduction sensible du protectionnisme. Ce phénomène a conduit à la remise en

cause de plusieurs monopoles publics à travers une politique de privatisation

dans le secteur des services où plusieurs branches (comme le transport, les

télécommunications, la santé, etc..) sont devenues accessibles aux investisseurs

privés locaux et étrangers. De plus, les pays en voie de développement se sont

rendu compte de l’importance du rôle que peuvent jouer les IDE pour stimuler

la croissance, résorber le chômage et les aider à réduire l’écart technologique

par rapport aux pays développés.
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Cette situation a déclenché une concurrence entre les pays en voie de développe-

ment pour attirer les IDE en mettant en avant leurs avantages concurrentiels en

termes de main d’oeuvre bon marché. Ces pays ont mis en place des politiques

nationales d’attractivité des IDE, en offrant aux investisseurs étrangers le

même traitement que les investisseurs locaux et des avantages fiscaux dès leurs

installations. En outre, le processus d’intégration économique s’est accéléré à

tous les niveaux, international, régional et bilatéral. Par conséquent, la quasi-

totalité des pays quel que soient leurs niveaux de développement a ratifié les

accords sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce

(TRIMs de l’Organisation Mondiale du Commerce depuis, 1996). Selon la

CNUCED (2009), on compte plus de 2600 accords bilatéraux et 280 accords

régionaux, englobant environ 180 pays.

Tous ces facteurs ont conduit à une redistribution mondiale des flux entrants

d’IDE en faveur d’un ensemble de pays en voie de développement(Fig 1). Ce

groupe de pays ”émergents” est composé d’abord, des pays du sud et du sud-est

asiatique comme la Chine, l’Inde et l’Indonésie et des pays latino-américains

comme le Brésil et l’Argentine. De plus, les pays en transition de l’Europe de

l’Est ont opté pour la libéralisation de leurs économies et se sont dirigés vers

une intégration dans l’espace européen, pour devenir désormais, de nouvelles

terres d’accueil pour les investisseurs étrangers, essentiellement leurs voisins

de l’ouest. Enfin, et dans une proportion moindre d’autres pays en voie de

développement ont essayé de tirer profit de cette nouvelle situation pour atti-

rer plus d’IDE.
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Figure 1 – Evolution des IDE dans le monde entre 1970-2008 en Millions de

Dollars

La Tunisie fait partie de ces pays qui considèrent les IDE comme une source

importante de croissance économique et d’emploi. De ce fait, elle a pratiqué

depuis le début des années 1970, une politique d’ouverture économique pour

attirer les IDE qui cherchent à tirer profit des avantages comparatifs de la

Tunisie en main-d’oeuvre abondante et relativement qualifiée. En délocalisant

une partie de leur processus de production en Tunisie, les FMN escomptent des

gains de compétitivité par la baisse de leurs coûts de main d’oeuvre, dans une
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logique de division internationale du travail. En plus de cet avantage, le pays

a fait de sa proximité géographique du marché européen et des accords multi-

fibres 3 dans le secteur des textiles, un facteur supplémentaire d’attraction des

IDE principalement originaires de l’Europe. Mais, cette politique d’attraction

des IDE a montré ses limites en raison de la montée de la concurrence des pays

offrant des coûts de main d’oeuvre plus bas.

Au milieu des années 1980 et sous l’égide du Fond Monétaire International

(FMI), le gouvernement tunisien a adopté un plan d’ajustement structurel. Ce

plan consiste à réduire les barrières commerciales et à assurer une libéralisation

progressive de l’économie au moyen d’une politique de privatisation touchant

tout d’abord les secteurs industriel et touristique et à partir des années 2000, le

secteur des services. Le processus d’intégration de l’économie tunisienne dans le

circuit international des échanges s’est accéléré au milieu des années 1990, avec

l’adhésion du pays en 1995 à l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et

avec la signature en 1996 de l’accord de partenariat avec l’Union Européenne.

Cet accord a permis le démantèlement progressif des barrières tarifaires et non

tarifaires entre les partenaires situés des deux rives de la Méditerranée. Ce

démantèlement a conduit à l’instauration d’une zone de libre échange en 2008.

Cet accord ouvre le marché européen aux marchandises en provenance de la

Tunisie et en le signant le gouvernement tunisien vise à attirer plus d’investis-

seurs étrangers dans les activités destinées à l’exportation.

3. C’est un système dans la branche des textiles, mis en place en 1961 et qui s’est ca-

ractérisé par l’imposition d’un système de quotas d’importation bilatéraux et sélectifs à

l’entrée aux marchés de la plupart des pays développés.
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Dans ce cadre, l’objectif de ce travail est d’analyser l’évolution des flux d’IDE

entrants en Tunisie, en évaluant dans quelles mesures la Tunisie est devenue

réellement plus attractive pour les investisseurs après la signature de l’accord

de partenariat. Pour ce faire, le travail est composé de quatre chapitres.

Le premier chapitre s’intéresse à la théorie des stratégies de localisation des

unités de production des FMN et à son évolution depuis les années 1980.

Cette littérature s’est focalisée essentiellement, sur la dimension verticale et

horizontale des échanges. D’une part, dans le modèle vertical, les firmes ex-

ploitent les différences d’avantages comparatifs entre pays en fragmentant

géographiquement les différentes étapes du processus de production (Helpman

(1984)). D’autre part, le modèle horizontal répond à une logique de contour-

nement de barrières au commerce et d’exploitation d’économies d’échelle au

niveau de l’ensemble de la firme (Brainard (1993), Markusen (1994) et Marku-

sen et Venables (2000)). Cette littérature a été enrichie par l’hétérogénéité de

la performance productive intra-sectorielle des firmes (Melitz, (2003), Antràs

et Helpman (2004)).

Cependant, il a été constaté que les investissements directs se destinent de plus

en plus à des pays émergents qui présentent des avantages en termes de coûts

de production mais également en termes de demande potentielle. Ce constat

empirique conduit à dépasser le clivage traditionnel des modèles théoriques

(intégration horizontale versus intégration verticale) vers des stratégies plus

complexes. De ce fait, on accordera une attention particulière aux développ-

ements récents de la théorie. On peut citer les stratégies complexes d’intégration

où les FMN sont intégrées à la fois, verticalement et horizontalement. Elles

établissent des filiales dans des pays pour réduire les coûts de commerce et des
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filiales dans d’autres pays pour profiter d’un avantage au niveau des prix des

facteurs de production (Yeaple (2003)). Ce qui conduit à une complémentarité

entre les deux types d’IDE. En outre, l’investissement direct des plateformes

d’exportation met en évidence une situation où l’output d’une filiale étrangère

est exporté vers un marché tiers plutôt que vendu dans le pays d’accueil ou le

pays d’origine de la FMN. En conséquence, les caractéristiques du marché du

pays d’accueil ne sont plus prises en considération pour la décision de locali-

sation des FMN (Ekholm, Forslid et Markusen (2004), (2007)).

Le deuxième chapitre propose une revue de la littérature récente sur les deux

formes de délocalisation des FMN, à savoir, la sous-traitance et les IDE. En

effet, suite à l’évolution importante des flux internationaux des inputs in-

termédiaires, la croissance de la spécialisation verticale internationale a fait

émerger un nouveau principe d’analyse. Ce principe combine la théorie des

contrats incomplets et celle des échanges internationaux. Ces nouvelles ap-

proches partent du principe que les relations spécifiques d’investissement, les

contrats incomplets et aussi la correspondance entre les co-contractants repré-

sentent des concepts fondamentaux de l’analyse. Ceux-ci aident à expliquer

la décision de la FMN d’opter pour l’une ou l’autre forme organisationnelle.

Ce chapitre tente d’expliquer les forces conduisant à la délocalisation inter-

nationale dans ces deux formes (interne et externe à la firme). Pour ce faire,

notre travail s’appuie sur les concepts de l’incomplétude des contrats, de la

spécificité des inputs (Antràs et Helpman (2004) Feenstra et Spencer (2005),

de l’hétérogénéité dans la performance des firmes et dans un moindre degré, des

systèmes légaux portant sur les contrats de sous-traitance. Tous ces éléments

permettent d’analyser le compromis entre l’internalisation et l’externalisation

du processus de production (Grossman et Helpman (2004), (2005)) et ainsi les
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quatre formes organisationnelles possibles : l’intégration et la sous-traitance

domestiques, l’intégration et la sous-traitance à l’étranger.

Le troisième chapitre s’intéresse aux politiques publiques d’attractivité des IDE

appliquées par les pays en voie de développement, depuis le milieu des années

1980. Ces pays ont essayé de combiner la libéralisation de leurs économies

avec d’autres mesures proactives pour attirer des flux d’IDE en cohérence

avec leurs avantages comparatifs. Pour ce faire, ils ont mis en place des codes

d’investissements offrant des avantages fiscaux et financiers, des règles non

discriminatoires entre les investisseurs locaux et étrangers et des politiques de

promotion des IDE. Ces stratégies d’incitation sont combinées avec une stabi-

lité politique et une bonne gestion macroéconomique (CNUCED, (1998)). De

plus, ces pays ont opté pour une intégration économique bilatérale, régionale

et internationale permettant de réduire les obstacles aux échanges et aux flux

de capitaux (Blomstorm et Kokko, (1997), Dunning, (1997) et Te Velde et

Bezemer, (2006)).

Enfin, le dernier chapitre offre une analyse de l’évolution des flux entrants

d’IDE en Tunisie depuis le début des années 1970, date d’ouverture du pays

aux investisseurs étrangers. Une attention particulière sera portée aux investis-

sements après la signature de l’accord de partenariat avec l’Union Européenne

en 1995. En effet, la conclusion de cet accord représente l’étape la plus impor-

tante dans le processus de libéralisation de l’économie tunisienne déclenchée,

depuis la fin des années 1980. Ce faisant, après avoir analysé la politique natio-

nale d’attractivité des IDE et d’intégration régionale de la Tunisie, une étude

empirique, nous permet d’estimer l’effet de cet accord sur les flux entrants

d’IDE en Tunisie. Cette étude comporte deux parties. La première est sta-
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tistique et analyse l’évolution des IDE par secteurs, depuis 1998. On montre

que l’impact de l’accord reste faible et que les flux entrants restent largement

dépendants des opérations de privatisation et d’investissements dans le secteur

énergétique. La seconde est économétrique et explique les flux d’IDE entrants

durant la période 1992-2008, par pays d’origine. Pour ce faire, on utilisera un

modèle gravitaire étendu, contenant Les variables déterminants économiques

traditionnels et des indicateurs de la libéralisation économique. La base de

données utilisée est composée par 58 pays, représentant l’origine des investis-

seurs en Tunisie. Cependant, Il y a beaucoup de pays dans la base de données

qui n’investissent pas chaque année en Tunisie. La variable expliquée prend

donc, dans ce cas, la valeur 0 et notre échantillon sera censurée car l’informa-

tion sur la variable dépendante n’est disponible que pour certaines observa-

tions. Ainsi, les estimations par la méthode des MCO sur un sous-ensemble de

la population totale seront biaisées, même asymptotiquement. Par conséquent,

on propose la méthode de Heckman pour tenir compte de ce biais de sélection.

Cette méthode consiste à définir deux équations : La première est de sélection,

elle détermine la probabilité de réaliser un investissement direct en Tunisie et

la deuxième équation est d’intérêt, elle détermine la valeur d’IDE estimée. De

plus, pour contrôler l’hétérogénéité inobservée et la corrélation entre les effets

individuels et les variables explicatives, on va avoir recours à la méthode de

Mundlak appliquée aux données de panel.
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Chapitre 1

Production internationale et
stratégies de localisation des
entreprises multinationales

Ce chapitre présente les différents arguments théoriques avancés pour ex-

pliquer l’implantation à l’étranger des firmes multinationales. La littérature

traditionnelle considère que les stratégies de localisation des FMN répondent à

des logiques différentes selon la nature verticale ou horizontale de l’intégration

de ces firmes. Sous l’hypothèse d’intégration verticale, les firmes exploitent les

différences d’avantages comparatifs entre les pays en fragmentant géographique-

ment les différentes étapes du processus de production (Helpman (1984)). Sui-

vant cette configuration organisationnelle, la maison-mère exporte vers ses fi-

liales des biens intermédiaires spécifiques tandis qu’elle importe la totalité ou

une partie de leurs productions de bien final. Cette stratégie a été au coeur

d’un nombre important de papiers empiriques (Zejan (1989), Sleuwaegen et

Yamawaki (1991), Hanson et al. (2005), Alfaro et Charlton (2009)).

De plus, partant de l’observation qu’une large part des investissements di-

rects s’effectue entre pays développés (à peu près 60 % du total des flux),

des travaux se sont centrés sur l’existence de FMN intégrées horizontalement
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au sens où elles produisent le même bien (ou des produits similaires) dans

différents pays (Brainard (1993, 1997), Markusen et Venables (2000), Mar-

kusen (1994, 2002). Dans ce cadre, l’intégration internationale des activités

répond à une logique de contournement de barrières au commerce et d’exploi-

tation d’économies d’échelle au niveau de l’ensemble de la firme. Il en découle

une substitution entre le commerce international et la production à l’étranger,

rendant impossible la présence d’échanges internationaux entre les différentes

entités des FMN.

Cette approche traditionnelle proximité/concentration d’IDE repose sur une

logique de tarif jumping. Melitz, Helpman et Yeaple (2004) fournissent un ar-

gument supplémentaire fondé sur l’hétérogénéité des firmes. Ce sont les plus

productives qui vont pratiquer des IDE horizontaux. Néanmoins, cet argument

de différence dans les performances productives a une portée assez générale

puisqu’on le retrouve aussi pour expliquer les IDE verticaux. Ce sont les firmes

les plus performantes qui s’implantent à l’étranger pour produire un bien final

et l’importer sur leur marché d’origine (Antràs et Helpman (2005), Blanchard,

Gaigné et Mathieu (2010)).

Les pressions concurrentielles croissantes et une meilleure compréhension de

leur environnement international ont conduit les FMN à s’orienter systématique-

ment vers des stratégies complexes d’intégration. C’est-à-dire, elles choisissent

de s’intégrer horizontalement avec leurs filiales implantées au Nord et en même

temps, verticalement avec celles produisant au Sud (Yeaple (2003)). Ces straté-

gies complexes vont permettre aux FMN de bénéficier de leurs avantages de

localisation. En d’autres termes, les firmes cherchent, de plus en plus, des locali-

sations où elles peuvent combiner leurs actifs mobiles de la manière la plus effi-

cace avec les ressources immobiles nécessaires pour produire les biens et services

pour les marchés qu’elles veulent servir. Par conséquent, les firmes divisent le
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processus de production en différentes activités spécifiques (finance, compta-

bilité, formation, production, distribution) ou en segments de ces activités

effectuées par des filiales situées dans les meilleures localisations de cette acti-

vité particulière. Ce processus conduit à une division internationale intra-firme

du travail et une intégration croissante des réseaux internationaux de produc-

tion. Le progrès technologique (surtout en informatique et télécommunication)

a rendu possible que de tels réseaux peuvent opérer d’une manière efficace sur

une base internationale. Ainsi, les stratégies complexes d’intégration combinent

la poursuite de ces trois facteurs motivants des IDE - marchés, ressources et

efficacité (rendement)- et l’accroissement de la compétitivité. Les stratégies

complexes d’intégration, par conséquent rendent de plus en plus difficile à

mettre l’accent sur un seul déterminant de localisation. Par conséquent, elles

rendent les lignes de partage entre les déterminants économiques traditionnels

des différents types d’IDE moins marquées.

Ainsi, l’objectif de ce chapitre est d’analyser plus précisément les différents

types de stratégies de localisation simples ou complexes des MNE.

1.1 Les stratégies de localisation verticale

versus horizontale

Les stratégies simples d’intégration ont été pratiquées par les FMN pour

faire face à la concurrence et pour réduire les coûts de production des biens et

des processus intensifs en travail. Elles exigent leur transfert aux filiales ins-

tallées à l’étranger et contrôlées à travers des arrangements de participation et

établies dans des pays qui offrent les avantages nécessaires pour ces processus.

Les premières formulations de cette approche ont débuté dans les années 1970,

afin de répondre aux tentatives d’internaliser efficacement les transactions qui
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étaient traditionnellement réalisées sur le marché (Williamson (1979, 1981)).

Le développement de ces formes organisationnelles a été lié aux améliorations

dans les domaines du transport, de la communication et surtout dans les tech-

niques de fabrication de masse.

Ainsi, la diversification (la différenciation) de la production et l’intégration en

aval dans la distribution représentent les plus importantes caractéristiques ob-

servées dans cette littérature (Chandler (1977)). En effet, l’intégration verticale

ou horizontale représente la particularité des firmes étudiées. Pour le premier

type, Mais, le papier de Helpman (1983) est le premier qui a présenté un modèle

d’équilibre général des firmes intégrées horizontalement ou verticalement qui

résume les principales caractéristiques de cette littérature. Cette théorie s’ap-

plique aux industries qui produisent des biens différenciés, en présence des

économies d’échelle. Elle s’appuie sur l’hypothèse qu’il existe des inputs comme

le management, le marketing et la RD spécifiques à un produit qui peuvent

servir simultanément plusieurs lignes de production. Ces dernières sont dans

un sens semblables l’une à l’autre. Ainsi, Ces inputs sont adaptés pour être

spécifiques au bien final et ils permettent de réaliser les économies d’envergure.

La firme peut aussi utiliser des inputs intermédiaires différenciés.

Par conséquent, un élément important dans le processus de décision de la

société est le choix de la gamme de produits fabriqués, y compris des inputs

intermédiaires. Ainsi, le mixage de ces inputs est réalisé d’une manière en-

dogène et ce choix conduit à une intégration horizontale ou verticale.
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1.1.1 Multinationalisation et différence des dotations

relatives entre pays (la stratégie d’intégration

verticale)

Dans son article pionnier, Helpman (1984) propose d’étudier une extension

de la théorie de la firme afin de prendre en compte le phénomène d’intégration

verticale. Pour ce faire, il a recours à un modèle simple d’équilibre général

en économie ouverte permettant dans un premier temps, de déterminer la

localisation des unités de production des biens différenciés. Dans un second

temps, il permet de mettre en évidence la présence de la firme multinationale

et ainsi, de fournir une représentation graphique simple de la structure et du

volume des échanges en fonction de la taille des pays et de la différence en

dotations relatives des facteurs.

1.1.1.1 Les hypothèses du modèle de base

Les hypothèses sur la demande Les hypothèses du modèle sont basées

sur les préférences du consommateur et sur la production. Ainsi, au niveau

de la demande, on suppose qu’il existe, parmi tous les biens disponibles,

un bien différencié X. Toutes les variétés de ce produit sont substituables

entre elles, avec une élasticité de substitution constante et supérieure à 1. Les

préférences des consommateurs sont supposées identiques dans les différents

pays et représentées par une fonction d’utilité homothétique 1 U(Y, UX) où Y

représente la consommation des biens autres que X et UX = uX(.) est le ni-

veau de sous utilité atteint par la consommation des différentes variétés du

bien différencié. La fonction uX(.) dépend de la spécification des préférences

1. Une préférence homothétique est une préférence où pour toute valeur de ’t’ positive,

si le consommateur préfère le panier (x, x2) à (y1, y2), alors il préfèrera (tx1, tx2) à (ty1,

ty2).
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du produit différencié.

Les hypothèses sur l’offre Au niveau de la production, on suppose qu’il

existe :

– 2 secteurs où l’un produit un bien homogène et l’autre fabrique un bien

différencié.

– 2 facteurs de production : le travail L et un facteur H ayant un rôle

particulier dans la production du bien différencié car il est spécifique à

une variété du bien différencié (et donc à une entreprise particulière).

– Le bien homogène est produit selon une fonction de production linéaire

avec une fonction de coût unitaire CY (WL,WH),WI indique la rémunération

du facteur i. En plus, le fabricant du produit homogène doit employer

tous les inputs dans la même localisation

– A l’équilibre concurrentiel, le prix du bien homogène pris comme numéraire

est égal au coût unitaire :1 = CY (WL,WH).

– Le facteur H est adapté à la production d’une variété du bien différencié

et cette opération nécessite un certain coût. Une fois adapté, il devient

spécifique à l’entreprise. Cet input peut servir dans des unités de pro-

duction dans différents pays. Ainsi, on fait une hypothèse simplificatrice

que des activités comme le management, la distribution et la RD sont le

résultat de l’utilisation d’un même facteur H.

– L(X, hX) est la quantité de travail requise pour la production de x unités

d’une variété du bien différencié dans une seule usine où hX unités de

facteur H ont été adaptées à cette production spécifique. On peut décrire

la fonction comme : L = fp + gl(x, hX) Où fp > 0 et gl(.) une fonction

linéaire homogène positive.

– fp Correspond à un coût fixe spécifique à l’usine et gl(.) décrit un coût
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variable à rendements d’échelle constants.

– La fonction L(.) peut se lire comme l’inverse d’une fonction de production

à rendements d’échelle croissants utilisant le facteur hX . Ce qui implique

la présence d’un avantage de concentration de la production dans un seul

endroit, à moins qu’il y ait des différences dans les coûts de transport ou

dans la rémunération des facteurs de production.

– Le coût minimum à supporter pour l’adaptation de hX unités de H est

défini comme : g(wL, wH , hX) où g(.) est associé à une fonction de pro-

duction à rendements non décroissants.

– La fonction du coût total d’une usine de l’entreprise s’écrit :

CX(wL, wH , x) = minhx[wLl(x, hx) + g(wL, wH , hX) + wHhx]

– Cette fonction a les propriétés des fonctions de coût associées à des ren-

dements d’échelle croissants. - Cependant, il faut signaler que l’entre-

prise a des coûts fixes qui s’appliquent à l’ensemble de sa production

(rémunération et adaptation de hX), des coûts fixes spécifiques à son (ou

ses) usine(s) et un coût variable lui aussi spécifique à l’usine (ou aux

usines).

– Le choix de la localisation de l’unité de production va être déterminé

en fonction des coûts de ressources, étant donné que les obstacles aux

échanges sont par hypothèse exclus de l’analyse.

En outre, Helpman a fait l’hypothèse d’une concurrence monopolistique de

type Chamberlin 2 dans le secteur des biens différenciés.

Ainsi à l’équilibre, les entreprises égalisent le revenu marginal et le coût mar-

ginal et l’hypothèse de libre entrée-libre sortie conduit à des profits nuls.

2. Il existe beaucoup d’entreprises sur le marché avec une libre entrée. Mais, chaque

entreprise est en situation de monopole sur une variété différenciée du produit. Toutefois,

ces variétés sont des substituts proches.

27



Les conditions d’équilibre s’écrivent :

px = CX(wL, wH , x)

et

R(p, n) = θ(wL, wH , x)

Où p représente le prix de chaque variété de produit différencié, R(.) le revenu

moyen divisé par le revenu marginal, ce qui mesure le degré de pouvoir de

monopole, n le nombre de variétés (et donc de firmes), θ(.) les coûts moyens

divisés par les coûts marginaux, en utilisant CX(.) . Ce qui mesure le degré

des rendements d’échelle dans la production des biens différenciés.

1.1.1.2 L’équilibre dans une économie mondiale intégrée

Les caractéristiques de l’économie mondiale intégrée permettent d’identifier

les structures de la répartition des dotations en travail et en facteur H entre

les pays. Ce qui permet de déterminer les volumes des échanges internationaux

et la nature de la spécialisation des pays.

Ainsi, les hypothèses supplémentaires relatives aux échanges internationaux

sont les suivantes :

– Le facteur travail est immobile au niveau international.

– L’actif spécifique hX qui sert pour chaque entreprise à ”produire sa

variété”, peut être employé dans différentes châınes de production loca-

lisées dans différents pays. Sa spécificité implique qu’il est plus efficient

d’employer cet actif dans une filiale de l’entreprise à l’étranger que de le

vendre à une autre firme (Klein, Crawford et Alchian (1978)). Ainsi, une

intégration verticale serait plus profitable à la firme et qui devient par

conséquent, une entreprise multinationale.
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Toutes les entreprises du secteur du bien différencié ont une structure iden-

tique : elles produisent une variété unique (bien distinct des autres). En plus,

elles utilisent la même quantité de facteurs H et L. Ainsi, en l’absence de

barrières aux échanges, l’équilibre est symétrique, même prix même quantité.

Suivant ces hypothèses, les conditions d’équilibre sur les marchés des facteurs

s’écrivent :

aLY (wL, wH)y + ALX(wL, wH , x)n = L

aHY (wL, wH)y + AHX(wL, wH , x)n = H

Où

aIY (wL, wH) =
∂cy(wL, wH)

∂wi

pour i = L,H

est l’input du facteur i minimisant le coût par unité de production du bien

homogène. C’est à dire le ”besoin unitaire en facteur”

Et

aIX(wL, wH) =
∂Cy(wL, wH , x)

∂wi

pour i = L,H

est l’input du facteur i minimisant le coût par unité de production du bien

différencié dans une perspective représentative.

AHX(.) correspond à la quantité de H utilisée dans la production du bien

différencié (hX) plus la quantité de H nécessaire pour rendre l’input spécifique

à la production de la firme.

Si on admet une condition d’équilibre supplémentaire sur le marché des biens
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qui égalise l’offre et la demande. Ce qui permet de déterminer les valeurs

d’équilibre concernant : les rémunérations des facteurs (wL et wH), le prix des

produits différenciés (p), la production d’une variété du bien différencié (X),

la production du bien homogène (Y ) et le nombre d’entreprises dans le secteur

des biens différenciés (n) qui est égal au nombre de variétés.

On fait l’hypothèse que le bien homogène est plus intensif en travail que le

bien différencié :

aLY
aHY

>
aLX
aHX

Cela permet de décrire la situation d’équilibre dans une représentation gra-

phique des quantités employées des facteurs de production dans les différents

secteurs.

OE représente la dotation en facteurs H et L. OQ les facteurs utilisés dans

la production du bien différencié, OQ′ les facteurs utilisés dans la production

du bien homogène. BB′ est une droite d’isocoût (des facteurs). La pente de

cette droite est égale au rapport des rémunérations factorielles ( wL

wH
). La droite

d’isocoût est tangente à deux isoquants à l’intersection avec OQ et OQ′ .

On représente l’isoquant correspondant à la production d’une seule entreprise

(n=1, y=1) aux points EX et EY . La division de la distance entre O et l’inter-

section de BB′ et OQ par OEX permet de déterminer le nombre d’entreprises

présentes sur le marché du bien différencié.
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Figure 2.1 – L’équilibre dans une économie mondiale intégrée

Source :Helpman(1983)

1.1.1.3 La structure des échanges entre les deux pays

Les conditions d’équilibre du marché des facteurs deviennent :

aLY y
j + ALXn

j = Lj

aHY y
j + AHXn

j = Hj
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Les prix des facteurs, des biens et la quantité produite de chaque variété sont

les mêmes que dans le scénario de l’économie intégrée.

Figure 2.2 – La structure des échanges internationaux

Source :Helpman(1983)

Dans le modèle Heckscher-Ohlin, la surface O1QO2Q
′ correspond à la si-

tuation d’égalisation des prix des facteurs.

Le point E représente une distribution possible des facteurs entre les 2 économies

à l’intérieur du parallélogramme. Le pays 1 est alors relativement plus abon-
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dant en H. Il est riche en ”capital” et le pays 2 est riche en travail.

On trace la droite BB′ ayant pour pente ( wL

wH
) passant par E. l’intersection

avec O1O2 nous indique la distribution du revenu entre les 2 pays.

A partir du point E, on peut représenter la production domestique (pays 1)

des deux biens (les points PX etPY ) ainsi que la consommation CY du bien

homogène. En comparant sa production et sa consommation. On voit que le

bien homogène est importé par le pays 1.

Il y a aussi un commerce intra-industriel des variétés du bien différencié.

Pour un point au-dessus de O1QO2, si les entreprises employaient tous les fac-

teurs domestiques, on serait dans une situation avec des prix différents pour

les facteurs dans les deux pays.

Le modèle ici offre la possibilité aux entreprises de créer des filiales à l’étranger

(et donc d’utiliser les facteurs étrangers). On peut alors avoir deux types

d’équilibre hors du parallélogramme O1QO2Q
′.

Soit on retrouve l’égalisation du prix des facteurs parce que des entreprises

ont ouvert des filiales et augmentent la demande pour le facteur le moins cher

dans chaque pays. Soit on reste sur des prix des facteurs différents mais avec

toutes les filiales dans un pays et toutes les maisons mères dans l’autre.

Dans cette configuration, il n’y a pas de point d’équilibre assurant l’égalité de

rémunération factorielle entre pays. Pour une dotation E ′ et sous l’hypothèse

que toutes les ressources du pays 1 soient employées dans la production du bien

différencié, on peut retrouver un point E ′

m un équilibre semblable à l’économie

intégrée (avec égalisation des prix des facteurs). Le pays 1 emploie alors la

quantité E ′E ′

m de travail dans le pays 2. O1E
′

m indique le nombre d’entreprises

basées dans le pays 1 et E ′

mQ le nombre installées dans le pays 2.
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1.1.1.4 L’émergence des entreprises multinationales

Les conditions d’équilibre des marchés des facteurs s’écrivent :

ALXn
1 = L1 + Lf

AHXn
1 = H1

aLY y + ALXn
2 = L2

− Lf

aHY y + AHXn
2 = H2

Avec Lf le travail employé par les multinationales du pays 1 dans le pays 2)

En ce qui concerne le nombre de variétés produites dans chaque pays, il est

différent du nombre d’entreprises (les entreprises du pays 1 produisent plus de

variétés que celles du pays 2 du fait de leurs filiales étrangères).

On peut calculer le nombre de variétés produites dans chaque pays de la façon

suivante :

M1 = n1
−

Lf

ALX

M2 = n2
−

Lf

ALX

Une dotation dans la surface O1DQ conduit à l’égalisation du prix des facteurs

et à l’émergence d’entreprises multinationales. Le pays 1 importe le bien ho-

mogène et échange des variétés du bien différencié. Une partie de ce commerce

intra-industriel est opéré par des entreprises multinationales.

Il existe aussi un commerce intra-firme dans l’exportation du service du bien

H de l’entreprise mère vers sa filiale. On peut le calculer comme la différence

entre le revenu de la filiale et ses coûts en travail (l’hypothèse de profit zéro

signifie que la différence va dans la rémunération de H) :

µpx− wLL
f

avec µ = Lf

ALX
le nombre d’entreprises multinationales.
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1.1.2 Le compromis entre la proximité et la concentra-

tion (la stratégie d’intégration horizontale)

Dans la lignée des travaux de Helpman, Krugman (1993), Horstmann et

Markusen (1992), Brainard (1993)proposent une analyse des firmes multinatio-

nales intégrée horizontalement. Ces auteurs montrent que les décisions de loca-

lisation reposent sur le compromis entre la proximité par rapport aux consom-

mateurs et la concentration de la production pour béneficier d’économies d’échelle.

L’hypothèse proximité-concentration prévoit que les firmes développent une

production de type horizontal pour faire face à des obstacles. Cette produc-

tion à l’étranger dépend positivement des coûts de transport et des barrières de

commerce et négativement des barrières aux investissements et de la présence

des économies d’échelles au niveau des maison- mère.

L’idée principale de ce modèle est donc que les firmes optent pour une ex-

pansion horizontale à l’étranger lorsque les avantages d’accés au marché l’em-

portent sur les avantages des économies d’échelle au niveau de la production.

Le modèle suppose la présence de deux pays, deux facteurs et deux secteurs.

Un secteur produit un bien homogène en utilisant une technologie à rendement

d’échelle constant. L’autre secteur fabrique des produits différenciés en faisant

appel à une technologie à rendement croissant. En supposant la symétrie des

dotations factorielles entre les pays et une constance de l’élasticité de sub-

stitution de la demande entre les différentes variétés du produit différencié,

l’équilibre des décisions de localisation des firmes peut être représenté d’une

manière très simple.

Il est supposé que chaque firme possède des avantages spécifiques dont l’exploi-

tation est plus profitable à l’intérieur de l’entreprise pour des raisons d’asymétrie

d’information et de contrôle de la diffusion de la qualité et de la technologie
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(Dunning, (1993)). La technologie dans le secteur du produit différencié est

caractérisée par des rendements croissants au niveau de la firme grâce à l’uti-

lisation des actifs propres à la firme, (par exemple, le RD). Ces actifs peuvent

être utilisés dans le processus de production dans de différentes implantations,

sans perdre de sa valeur. La production de chaque variété nécessite un coût

fixe R(.), qui est en fonction du salaire sur le marché local wi. On suppose

également la présence d’économies d’échelle au niveau de l’implantation, de

telle sorte que la concentration de la production réduit les coûts moyens de

production, toutes choses égales par ailleurs. Ainsi, le processus de production

est caractérisé par des coûts fixes, F (wi), associée à chaque implantation et

un coût marginal constant V (wi) qui sont tous les deux en fonction du salaire

local.

En outre, on suppose que les activités de la production et les activités du siège

sont séparables géographiquement. Cette séparation ne nécessite aucun coût

supplémentaire. Par conséquent, les coûts de production pour une implantation

localisée dans un marché i et produit la quantité qi sont :

CQ(wi, qi) = F (wi) + V (wi)qi

Les exportations nécessitent des coûts unitaires associées aux barrières com-

merciales et des coûts de transport qui dépendent positivement de la distance.

Pour une quantité qa produite dans leur marché a = A, B, le coût de livraison

pour le marché extérieur est qae
−(T+D).

Enfin, la structure du marché du produit différencié est caractérisée par une

concurrence monopolistique à la Chamberlain. Les firmes sur les deux marchés

choisissent simultanément les configurations de leurs implantations et leurs

prix en tenant compte des configurations et des prix de leurs concurrents.

Ainsi, L’équilibre du marché est déterminé par trois conditions : les firmes
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choisissent les prix (ou Rm = Cm), la libre entrée conduit vers des profits nuls

et aucune firme n’a l’intention de changer la configuration de son implantation

étant donné les configurations des autres firmes.

De plus, en l’absence de différences des prix des facteurs, les firmes choi-

sissent entre produire à l’étranger et exporter. La décision est faite après avoir

comparé les coûts variables supplémentaires d’exportation et les coûts fixes

supplémentaires pour l’implantation d’une unité de production à l’étranger.

Souq ces hypothèses, trois équilibres possibles : un dans lequel toutes les

firmes opèrent comme des multinationales avec des implantations sur les deux

marchés. Un deuxième dans lequel toutes les firmes ont une implantation

unique et exportent vers les marchés étrangers. Et un troisième dans lequel

les multinationales et les firmes à implantation unique coexistent.

Les conditions pour ces trois équilibres sont :

F (w)

R(w)
−

1− e(T+D)(1−σ)

2e(T+D)(1−σ)

< 0 un équilibre multinational

> 0 un équilibre de commerce

= 0 un équilibre mixte

Le premier équilibre est purement multinational : toutes les firmes ont des

implantations sur les deux marchés qui est fonction croissante des coûts de

transport et des barrières commerciales et décroissante des coûts fixes de l’im-

plantation unique. Dans cet équilibre, la production multinationale supplante

le commerce des biens finaux. Les échanges commerciaux ne se réalisent qu’au

niveau des services collectifs incorporels.

Le deuxième équilibre est purement commercial : toutes les firmes ont une im-

plantation unique localisée sur le même marché que leurs sièges. Cet équilibre

surgit dans des conditions contraires au premier.

37



Pour des valeurs intermédiaires des paramètres, il existe un troisième équilibre

dans lequel les firmes multinationales coexistent avec les firmes à implantation

unique dans un seul pays.

A l’équilibre, il existe sur chaque marché une fraction α de firme ayant une

seule unité de production. Elle sert l’autre marché à l’aide des exportations.

Les autres firmes possèdent des unités de production dans les deux marchés.

La proportion α(F, T,D) des firmes exportatrices, est une fonction croissante

des coûts fixes de l’implantation et décroissante des coûts de transport, des

barrières commerciales et de la taille de chaque marché.

Pour cet équilibre mixte, les échanges commerciaux et la production multina-

tionale des biens finaux se font dans les deux sens. La part des ventes totales

sur le marché étranger comptabilisée par les exportations, X, par opposition

aux ventes multinationales S, dépend négativement des coûts de transport et

des barrières commerciales et positivement des coûts fixes de production :

X

X + S
=

α(.)e(T+D)(1−σ)

1− [1− α(.)]e(T+D)(1−σ)

Ce modèle est peut être applicable aux FMN ayant différentes unités de pro-

duction installées dans plusieurs pays, et en même temps, chacune d’elles est

caractérisée par un compromis entre les avantages de la concentration et de la

proximité.

Ainsi, pour conclure, on peut dire que l’analyse du compromis entre les avan-

tages de proximité et les économies d’échelle au niveau de la production a

rendu possible les activités multinationales horizontales, même en l’absence

d’un avantage comparatif au niveau des prix des facteurs.
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1.1.3 L’hétérogénéité des firmes

Au cours des années 1980, la théorie du commerce international a pris en

compte l’hétérogénéité intra-industrielle provoquée par la différenciation du

produit et la concurrence monopolistique. Cependant, l’étude de l’hétérogénéité

n’a pas été utilisée pour expliquer les écarts de performance productive des

firmes ou de taille car l’objectif était d’expliquer la présence d’échanges de

produits similaires (échanges intra-branches) entre les pays développés ( Help-

man et Krugman (1985)).

Cependant, de nouvelles études empiriques plus détaillées sur les firmes expor-

tatrices ont conduit à la limite de l’hypothèse de la symétrie (Eaton, Kortum et

Kramarz (2004) et Helpman, Melitz et Yeaple (2004)). Melitz (2003) développe

un modèle théorique de concurrence monopolistique qui tient compte de l’hétéro-

généité des firmes dans la dimension performance productive. Le modèle de

Melitz devenu la base de cette littérature, combine les anciennes et les nou-

velles approches de la théorie du commerce.

L’idée principale du modèle de Melitz provient de l’interaction entre la différence

de productivité entre les firmes et les coûts fixes d’exportation. Ces coûts

fixes englobent des coûts de distribution et des coûts pour servir les marchés

étrangers. Il en résulte que, les coûts fixes totaux vont dépendre positivement

de la taille du pays destination de ces exportations.

Pour illustrer la nature de ces interactions, nous considérons une industrie of-

frant un bien différencié produit par un continuum de firmes. La fonction de

demande de la marque de la firme j est x(j) = Ap(j)−ε , où x est la quantité et

p est le prix, A représente le niveau de la demande et ε ≡ 1
(1−α)

est l’élasticité

de la demande qu’elle supposée être constante avec 0 < α < 1. Ce qui implique

que ε > 1. Bien que le niveau de la demande A soit endogène par rapport à
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l’industrie, il sera considéré comme exogène par les producteurs car chaque

producteur est de taille négligeable par rapport à la taille de l’industrie. La

firme j découvre son niveau de productivité θ(j) après son entrée à l’industrie.

Supposons que c
θ(j)

est le coût de production unitaire variable et cfD son coût

fixe. Où c mesure les coûts de ressources (par exemple le taux de salaire lors-

qu’il n’y a que le travail comme input) et fD est la mesure des coûts fixes de

production en termes de ressources. Alors si la firme choisit de vendre le pro-

duit, sa stratégie de maximisation de profit est de fixer le prix à p(j) = c
αθ(j)

.

Ce qui nous donne une fonction de profit :

Π(j) = θ(j)ε−1B − cfD

où B ≡ (1− α)A( c
α
)1−ε.

La figure 2.3 ci-dessous représente le profit en fonction de la mesure de pro-

ductivité Θ ≡ θε−1. L’indice j de la firme est abandonné, parce que les profits

ne dépendent pas de l’identité de la firme. Ils dépendent uniquement de son

niveau de productivité. Cette dépendance est de signe positif. La fonction de

profit représentée dans la figure est : ΠD(Θ) = ΘB − cfD.

Le graphe montre que les firmes avec des niveaux de productivité en dessous ΘD

choisissent de ne pas produire, car elles ne peuvent pas couvrir leurs coûts fixes.

En revanche, les firmes avec des productivités élevées peuvent approvisionner

le marché avec leurs marques. Étant donné la distribution de la productivité,

nous pouvons calculer la fraction des firmes qui servent le marché local comme

la fraction des firmes avec une productivité au-dessus de la limite ΘD.
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Figure 2.3 – Performance des firmes et profitabilité

1.1.3.1 Les exportations

Supposons que les firmes puissent vendre leurs productions dans un pays

l avec une fonction de la demande x(j) = Alp(j)−ε et que l’élasticité de

la demande est la même sur les deux marchés et que le paramètre A soit

spécifique aux pays. De plus, on suppose l’existence des coûts de commerce

pour l’envoi de chaque marque du produit vers le pays l et des coûts fixes

pour l’exportation cfX . Les coûts variables de commerce incluent les coûts de

transport, les assurances, les droits d’entrée, les taxes et les autres obstacles
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comme les barrières linguistiques, les différences dans les systèmes juridiques

etc. Sous ces hypothèses, la firme avec une productivité, peuvent avoir des

profits supplémentaires par les ventes à l’étranger :

Πl
X(Θ) = τ 1−εΘBl

− cfX (1.1.1)

Avec Bl ≡ (1− α)Al( c
α
)1−ε

Figure 2.4 – Performance et profitabilité des firmes domestiques et exporta-

trices

La figure 2.4 représente à la fois ΠD(Θ) et Πl
X(Θ) , pour le cas Al = A (et
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par conséquent Bl = B et τ ε−1fX > fD. Lorsque les deux niveaux de demande

sont identiques, la pente de la droite ΠD est plus raide que celle de Πl
X à cause

des coûts de commerce et l’hypothèse sur la taille relative des coûts fixes. Ce

qui donne Θl
X > ΘD . Ainsi, les firmes à faible productivité avec Θ < ΘD,

choisissent de fermer car elles ne sont plus performantes sur les marché local

et d’exportation alors que les firmes avec une productivité au dessus de ΘD

vont servir seulement leurs marchés locaux. Cependant, les firmes avec une

productivité élevée avec Θ > Θl
D peuvent réaliser des profits supplémentaires

en exportant. De telles firmes choisissent, par conséquent, de servir le marché

local aussi bien que le marché étranger l. Les firmes avec des niveaux de pro-

ductivité intermédiaire entre ΘD et Θl
X peuvent maximiser leurs profits en

servant seulement le marché local et choisissent de ne pas exporter. Cette

représentation montre que les firmes exportatrices sont plus productives que

les firmes non exportatrices et elles sont plus grandes. Puisqu’elles vendent plus

sur le marché local et le marché étranger. Ces conclusions sont cohérentes avec

les statistiques qui ont montré que les firmes exportatrices sont plus grandes

et plus productives que les non exportatrices.

1.1.3.2 Les investissements directs étrangers

Le modèle de Melitz (2003) peut être généralisé pour traiter les IDE ho-

rizontaux et verticaux. Ainsi, Helpman, Melitz et Yeaple (2004) ont supposé

qu’une firme peut construire une deuxième unité de production l, à un coût

qui est capable de fabriquer sa marque de produit dans le pays l à un coût

unitaire où représente la productivité de la firme. Alors si la firme exporte au

pays l, son profit est donnée par (1), alors que si elle choisit de servir le marché

étranger à travers les IDE, son profit sera :

Πl
I(Θ) = ΘBl

I − cfD (1.1.2)
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Où Bl ≡ (1− α)Al( c
α
)1−ε

En comparant(1.1.1) et (1.1.2), on peut dire que, du moment que fl > fX et

cl < cτ , la firme fait face à un compromis entre la proximité et la concen-

tration. A savoir, par choisir les IDE au lieu d’exporter la firme abandonne

la concentration de la production ce qui augmente ces coûts fixes mais gagne

sur les coûts unitaires variables en évitant les coûts de commerce (et peut être

dans les coûts de production unitaire).

Figure 2.5 – Les firmes multinationales, exportatrices et non exportatrices

La figure 2.5 décrit ce compromis dans le cas cl = cet Bl
I = Bl (le niveau
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de la demande est le même dans les deux pays) et fI > τ ε−1fX > fD. Sous ces

hypothèses,on obtient : Θl
I > Θl

X > ΘD.

Par conséquent, la firme la plus productive avec Θ > Θl
I sert le marché étranger

à travers les ventes de sa filiale. Les firmes avec une productivité Θl
X < Θ <

Θl
Iservent le marché étranger à travers les exportations. Les firmes ΘD < Θ <

Θl
X servent seulement le marché local.

1.2 Les stratégies complexes d’intégration

Malgré la dominance des IDE horizontaux dans le monde, les nouvelles

études empiriques ont montré un accroissement important des stratégies d’intégra-

tion plus complexes des firmes multinationales. Feinberg et Keane (2001) ont

trouvé, par exemple, que parmi des multinationales américaines ayant des fi-

liales au Canada, seulement 12% sont purement horizontales (elles ont des flux

des inputs intermédiaires intra firmes négligeables) et seulement 19% sont pu-

rement verticales (elles ont des flux intra firmes des inputs intermédiaires dans

une seule direction). La part restante des firmes ; et qui représente 69% ; mène

des stratégies d’intégration plus complexe.

Ce constat trouve un échos dans le rapport annuel sur les investissements dans

le monde du CNUCED (1998) qui a identifié un troisième type de firmes mul-

tinationales qui sont intégrées à la fois, verticalement et horizontalement. Elles

établissent des filiales dans des pays pour des raisons de coûts de commerce et

établissent des filiales dans d’autres pays pour avoir avantage des prix des fac-

teurs. Les auteurs de ce rapport ont suggéré que puisque plusieurs compagnies

suivent cette stratégie, il devient de plus en plus difficile de se focaliser sur les

déterminants économiques traditionnels de localisation et, les frontières entre

les types des IDE disparaissent.
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1.2.1 Le modèle du capital en savoir

Les deux modèles vertical et horizontal offrent des conclusions pertinentes

sur les décisions de localisation des implantations de production et sur le vo-

lume des échanges commerciaux entre deux pays. Ces décisions sont prises

en fonction des caractéristiques de l’industrie (les intensités des facteurs, les

économies d’échelle, la différenciation du produit) et les caractéristiques des

pays (la différence de taille relative, la différence relative en dotations et les

coûts de commerce). Mais, cette théorie reste spécifique à un type des IDE

(vertical ou horizontal). Ainsi, la contribution de Markusen (1998) et de Carr,

Markusen et Maskus (1998, 2001) était d’offrir un cadre théorique à un inves-

tissement pouvant être vertical ou horizontal. Le modèle ”capital en savoir”

repose sur trois hypothèses :

1. les activités basées sur le savoir ou qui le génèrent (comme le RD) peuvent

être géographiquement séparées de la production et utilisées dans un

autre lieu de production pour un faible coût.

2. les activités intenses en savoir font appel à une production plus intensive

en travailleurs qualifiés.

3. les services basés sur le savoir ont une caractéristique d’entrée commune.

Elles peuvent être utilisées simultanément par plusieurs centres de pro-

duction.

Par conséquent, les deux premières hypothèses donnent une incitation à la

fragmentation verticale de la production. C’est-à-dire, on peut localiser les

activités de RD où les travailleurs qualifiés sont relativement bon marché et le

reste de la production où les travailleurs non qualifiés sont relativement bon

marché. La troisième hypothèse associée à celle de la présence des économies

d’échelle favorise les IDE horizontaux où les mêmes biens et services seront
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produits à différents endroits.

Le modèle théorique se base sur les travaux de Markusen (1998) et Mar-

kusen, Konan et Zhang (1996).

Les hypothèses de ce modèle sont :

1. il existe deux biens homogènes,X et Y , deux pays, h et f et deux facteurs

de production homogènes. Il s’agit de travailleurs non qualifiés (L) et de

travailleurs qualifiés (S).

2. Le bien Y est intensif en L et il est produit sur un marché concurrentiel

avec des rendements d’échelle constants.

3. X est un bien produit sur un marché concurrentiel à la Cournot qui

bénéficie d’économies d’échelle croissants et il est intensif en S.

4. les sièges et les usines peuvent être séparés géographiquement. La firme

peut avoir des implantations dans un ou plusieurs pays.

5. il existe 6 types de firmes, avec une entrée et sortie libres pour chaque

type de firme. A l’équilibre, on a différents types de firmes :

Type mh multinationales horizontales qui possèdent des usines dans les

deux pays et leurs sièges sont localisés dans le pays h.

Type mf multinationales horizontales ayant des usines dans les deux

pays et leurs sièges sont localisés dans le pays f .

Type nh firmes nationales possédant une implantation unique et les

sièges sont localisés dans le pays h. Les firmes de type h peuvent

exporter ou ne pas exporter vers le pays f .

Type nf firmes nationales qui disposent d’une implantation unique et

les sièges sont localisés dans le pays f . Les firmes de type f peuvent

exporter ou ne pas exporter vers le pays h.
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Type vh multinationales verticales qui maintiennent une implantation

unique installée dans f et les sièges sont localisés dans le pays h.

Les firmes de type h peuvent exporter ou ne pas exporter au pays

h.

Type vf multinationales verticales qui ont une implantation unique au

pays h et leurs sièges sont localisés dans le pays f . Les firmes de

type f peuvent exporter ou ne pas exporter au pays f .

6. les coûts de transport pour X nécessitent des travailleurs non qualifiés.

Les facteurs de production sont immobiles entre les pays. Les firmes

X sont en concurrence à la Cournot, il y’a une libre entrée et sortie

des marchés segmentés. Les firmes de type V supportent des coûts de

transaction supplémentaires par rapport aux firmes de type n à cause de

la séparation entre l’usine et le siège. En plus, les auteurs ont élaborés

trois hypothèses supplémentaires cruciales sur la valeur et la composition

des coûts fixes pour la suite du modèle :

D’abord, ils ont supposé la présence des économies d’échelle au niveau

de toutes les implantations car le capital savoir est un input utilisable

par ces unités de production. En plus, les services des sièges peuvent être

fournis aux nouvelles unités de production à des coûts marginaux très

bas. Par conséquent :

7. Il existe des économies d’échelle au niveau de toutes les implantations

pour la production X de telle façon que les coûts fixes totaux pour un

siège et deux implantations sont moins importants que le double des

coûts fixes totaux d’une firme à implantation unique.

De plus, on suppose que les services des sièges nécessitent une qualification

plus intense des travailleurs que la production.
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Finalement, on suppose que les firmes multinationales à double implanta-

tion soient plus intensives en main d’oeuvre qualifiée que les autres firmes

de type vertical ou horizontal. Les firmes de type n et v supportent des coûts

supplémentaires de transport estimés en termes de main d’oeuvre non qualifié

pour servir le marché étranger.

Il en résulte de la combinaison des hypothèses faites sur la technologie et les

caractéristiques des pays quatre équilibres possibles sur le marché du pays h :

Dans le premier, les firmes de type nh dominent le marché du pays h si ce

dernier est à la fois grand et abondant en main d’oeuvre qualifiée, les deux

pays h et f sont similaires par rapport à leurs tailles et leurs dotations rela-

tives, les coûts de transport sont faibles (type nf peuvent vendre en h) et les

barrières aux investissements étrangers dans le pays f sont élevées (type nf

peuvent vendre en h). La grande taille du pays h favorise la production dans

ce pays et l’abondance de la main d’oeuvre qualifiée favorise l’installation du

siège en h. Ainsi, une firme nationale de type nh a un avantage sur une firme

de type vh ou vf . La firme de type nh aussi a un avantage par rapport à une

firme multinationale qui doit installer une implantation coûteuse dans le petit

marché f , à moins que les coûts des échanges ne soient pas élevés.

Dans le second, les firmes de type mh dominent le marché du pays h si les

deux pays h et f sont similaires en taille et en dotations relatives et les coûts

de transport sont élevés (type mh pourront aussi produire en h). Les firmes

de type mh sont associées aux ressemblances entre les pays en taille et en do-

tations factorielles relatives. En effet, si les pays sont dissimilaires en tailles

ou en dotations relatives alors un pays sera favorisé comme site de production

ou/et siège. Par exemple, si les pays sont similaires en dotations mais ils sont

de tailles différentes, alors les firmes nationales localisées dans le pays le plus

grand seront favorisées (ils évitent l’implantation coûteuse sur le petit marché).
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Si les pays sont très différents en dotations relatives et similaires en taille, alors

il serait plus préférable de concentrer les activités du siège dans le pays à main

d’oeuvre qualifiée abondante et la production dans l’autre pays.

Dans le troisième, les firmes de type vh dominent le marché du pays h si ce

dernier est petit en taille et abondant en main d’oeuvre qualifiée et les coûts

des échanges ne sont pas très importants.

Enfin, les firmes de type vf dominent dans le pays h si ce dernier est grand

en taille, mais il n’est pas abondant en travailleurs qualifiés et les coûts des

échanges ne sont pas élevés.

1.2.2 Les stratégies des plates formes d’exportation

L’investissement direct des plateformes d’exportation est généralement pris

en compte pour se rapporter à une situation où l’output d’une filiale étrangère

est exportée vers un marché tiers plutôt que vendu dans le pays d’accueil ou

le pays d’origine de la FMN. En conséquence, les caractéristiques du marché

local du pays d’accueil ne sont pas prises en considération pour la décision de

localisation des FMN. La littérature des IDE a fourni des analyses théoriques

et empiriques pertinentes sur les filiales de production spécialisées des ventes

sur le marché local (IDE horizontal) et sur les filiales dont la production est

destinée à l’exportation vers le pays originaire de l’investissement (IDE ver-

tical). Cependant, cette littérature n’a pas tenu compte de la production des

unités étrangères implantées dans un pays tiers. Jusqu’à présent, les travaux

théoriques sur ce type d’IDE sont encore rares. Elles ne contiennent que ceux

de Motta et Norman (1996), Neary (2002,2006), Yeaple (2003), Grossman et

al (2004) et Ekholm et al. (2007). Les modèles de Yeaple et de Grossman et

al. proposent une situation d’équilibre général en situation de monopole dans

le secteur de FMN, alors que les autres modèles suggèrent un équilibre partiel
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avec une concurrence oligopole. Dans tous ces modèles, il existe plus que deux

pays et l’intégration économique joue un rôle important. Dans la suite de l’ex-

position de ce modèle, on va tenir compte des travaux d’Ekholm, Forslid et

Markusen (2004, 2007) qui ont représenté la structure la plus développée de ce

type d’investissement. Les IDE de plate forme d’exportation- suivant Ekholm

et al. (2007) ont trois orientations différentes. Premièrement, la production de

la filiale étrangère peut être orientée vers le pays tiers. C’est-à-dire, il n’y a pas

de ventes sur le marché d’accueil et pas d’exportations vers le pays d’origine.

Deuxièmement, la filiale peut avoir une orientation globale où les exportations

ont pour destination le pays d’origine et le troisième pays. Finalement, elle

peut exporter uniquement vers son pays d’origine. En plus des destinations

différentes pour leurs ventes, les plates formes d’exportation peuvent avoir des

sources différentes d’approvisionnement. Pour certaines leurs pays d’origine

représentent la source, alors que d’autres FMN utilisent leurs réseaux pour

se procurer des inputs intermédiaires. Ainsi, dans le premier le cas, nous re-

trouvons les éléments des IDE verticaux, indépendamment de la destination

du produit final. Le but de leur travail est de présenter un modèle simple qui

analyse les conditions qui font surgir les IDE des plates formes d’exportation

(PE). Pour ce faire, ils ont présenté un modèle de trois pays au lieu de deux

pays uniquement dans les modèles précédents. Dans cette nouvelle structure,

les deux premiers pays sont identiques et se caractérisent par un grand marché

local. Ces derniers sont localisés dans le nord (N). L’un se trouve à l’est (E)

et l’autre à l’ouest (W ). Le troisième pays situé au sud (S) est caractérisé par

un petit marché et par des coûts qui sont bon marché. Ils ont supposé qu’il

existe uniquement deux firmes dont leurs sièges sont localisés respectivement

dans les pays du nord W et E. Afin de simplifier le modèle, ils ont supposé

également qu’il n’y a aucune demande locale dans le petit pays, de sorte que
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toute la production des implantations issue de ce pays soit exportée. Enfin, les

deux firmes doivent produire un bien intermédiaire à domicile, mais l’output

final peut être produit n’importe où. Dans ce modèle, les auteurs ont distingué

deux cas. Dans le premier, ils ont supposé une symétrie des coûts de commerce

entre toutes les localisations, de sorte que les deux firmes adoptent le même

nombre d’implantations. Dans le deuxième cas, il s’agit de l’introduction d’une

zone de libre-échange entre un des deux pays du nord et le pays du sud. Cette

situation permet de réduire les coûts de commerce entre un pays à demande

et à coûts élevés et un autre à demande et à coûts bas.

1.2.2.1 Le modèle avec symétrie des coûts de commerce

Les travaux d’Ekholm, Forslid et Markusen (2004, 2007) adoptent un cadre

d’équilibre partiel et les éléments du modèle sont comme suit. On suppose

l’existence de trois pays : E (est), W (ouest), et S (sud). Les deux pays E

et W sont identiques, appartenant au nord (N). S est un petit pays avec des

coûts faibles de production et sans aucune demande du bien final X. Il existe

un bien final (X) et un autre intermédiaire (Z). Les activités de Z et de X ont

des coûts marginaux constants. Une unité de Z est nécessaire pour produire

une unité de X. On suppose aussi que la production du bien intermédiaire

nécessite un coût fixe F et celle du bien final demande un deuxième coût fixe

G pour l’installation des implantations. Les coûts de commerce pour X et

Z sont spécifiques à chaque localisation et peuvent être nulles pour certaines

d’entre elles. Supposons qu’il y a deux sociétés produisant X, une localisée

dans W et l’autre dans E. Chaque entreprise produit son bien/service in-

termédiaire Z dans son pays d’origine. La production ou l’assemblage de X

peut être réalisé dans un pays ou dans tous les pays. Une firme peut exporter
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les composants/services vers une usine d’assemblage étrangère et cette im-

plantation peut alternativement servir seulement le marché local ou exporter

vers l’un ou les deux autres pays. Si une société veut implanter uniquement

une seule usine dans le nord, elle choisira son pays d’origine. Par hypothèse,

toute la production intermédiaire de Z se produit à domicile, et le prix de

revient unitaire sera identique dans W et E. Le coût d’assemblage unitaire

est différent entre le nord et le sud. Les auteurs ont supposé la symétrie des

coûts de commerce entre W et E. Pour les relations nord-sud, uniquement les

inputs intermédiaires vont du nord vers le sud et seulement le bien final X va

du sud vers le nord. L’équilibre est la solution d’un jeu parfait de deux étapes

dans lequel les sociétés choisissent d’abord le nombre et la localisation de leurs

usines, et puis pratiquent un jeu de Cournot-Nash pour déterminer l’output.

Ainsi, on peut distinguer quatre types de firmes : Une firme nationale qui sert

le marché rival à travers les exportations. Une firme de type horizontal qui sert

l’autre marché à l’aide une implantation localisée sur ce marché. Une firme de

type plate-forme d’exportation dans le pays sud qui fournit le marché rival

grâce à son usine installée dans le pays de sud S. Enfin, une firme de type

plate forme d’exportation totale qui sert les deux marchés du nord à partir de

l’implantation localisée dans S. Le premier régime surgit lorsque G et le coût

de commerce des composants/services sont relativement élevés (ou bas pour

le bien final) et l’avantage des coûts dans le pays S est relativement petit. Le

deuxième type se réalise lorsque les coûts du commerce des composantes sont

faibles. Le coût G est bas et l’avantage des coûts dans le pays S est relativement

petit. Les firmes implantent une usine dans S et choisissent la stratégie d’un

pays tiers quand S a un avantage modéré de coût, et les coûts de commerce

pour les biens intermédiaires sont modérés mais pas trop bas relativement aux

coûts de transport des marchandises finales. Quand le sud a un grand avan-
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tage de coût et les coûts du commerce des inputs intermédiaires sont très bas,

les firmes choisissent une stratégie globale de plateforme d’exportation. Une

conclusion importante est que les coûts du commerce des inputs intermédiaires

sont une condition nécessaire pour la stratégie du troisième pays : s’ils sont

nuls, alors une firme choisira d’implanter son unité de production au sud pour

servir les deux pays du nord, une stratégie globale.

1.2.2.2 Le cas asymétrique : lorsque W et S appartiennent à une

zone de libre échange

Le deuxième cas s’intéresse au cas d’une zone de libre-échange, qui conduit

à la réduction des coûts commerciaux entre un pays à forte demande et à

coût élevé (W ) et le pays à faible demande et à coûts bon marché (S). Les

auteurs ont maintenu l’hypothèse que les coûts de commerce entre E-W et

E − S sont les mêmes que le premier cas. Quand S a un avantage modéré de

coût, les coûts du commerce des inputs intermédiaires sont relativement bas

par rapport à ceux des biens finals et la libéralisation est profonde, la firme

nordique appartenant à la zone de libre-échange opte pour une stratégie PE

locale alors que l’autre firme du nord choisit une stratégie de PE d’un pays

tiers. Ce modèle prétend aussi que les firmes appartenant au pays nordique

hors de la zone de libre échange peuvent bénéficier plus de la situation que les

firmes du pays nordique de libre échange. L’intuition est que la capacité de la

firme étrangère à exporter les marchandises finales à bon marché vers l’autre

du nord à partir de l’implantation dans S est supérieure à la capacité de l’autre

firme d’exporter les inputs intermédiaires à bon marché vers son implantation

dans S (voir Lopez-de-Salines, Markusen et Rutherford, 1996).
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1.2.3 Le modèle des stratégies complexes

Yeaple (2003) a apporté les premières analyses de ce modèle, en identi-

fiant une importante complémentarité entre les deux types des IDE. Pour

ce faire, Yeaple (2003) a considéré un cadre de trois-pays dans lequel les

coûts de transport représentent la motivation horizontale pour un ensemble

de pays tandis que les écarts des prix des facteurs est le déterminant verti-

cal. Les firmes d’un pays développé nordique peuvent investir dans un autre

pays nordique développé, (intégration horizontale), ou elles peuvent investir

dans pays du sud en voie de développement (intégration verticale), ou elles

peuvent investir simultanément dans les deux pays (intégration complexe), ou

elles peuvent ne pas investir du tout à l’étranger (nationale). Par conséquent,

la complémentarité des deux formes des IDE nord-nord et les IDE nord-sud

permet de réduire les coûts pour servir les marchés internationaux. Les sociétés

optent pour des investissements étrangers verticaux (horizontaux) pour dimi-

nuer les coûts unitaires et augmenter leurs ventes. Après avoir augmenté le

nombre d’unités vendues, ces sociétés tentent de gagner proportionnellement

plus en diminuant encore leurs coûts unitaires en entreprenant des investisse-

ments étrangers horizontaux (verticaux).

1.2.3.1 Les hypothèses du modèle

Le modèle considère une structure de trois pays dans laquelle les firmes en

provenance d’un pays peuvent investir dans deux localisations étrangères pos-

sibles. A l’instar des modèles classiques de commerce, il existe deux industries :

une première composée de firmes parfaitement concurrentes qui produisent un

produit homogène Y , librement échangé à l’échelle internationale. Ces firmes

utilisent une technologie à rendement d’échelle constant. La deuxième industrie

est composée des firmes en concurrence monopolistique produisant des variétés
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différenciées dont la mobilité internationale est coûteuse. La technologie uti-

lisée nécessite que les facteurs employés doivent être localisés dans le même site

de production. Le modèle suggère aussi l’existence de trois pays, deux facteurs

de production et deux secteurs. Deux de ces pays sont identiques et appar-

tiennent au nord (un sera noté W et l’autre E). Le troisième pays se trouve

au sud S. Chaque pays est doté des facteurs travail et compétence avec des

prix des facteurs. Le travail du sud est le numéraire. Les facteurs sont mobiles

entre les secteurs mais immobiles au niveau international. Les pays du nord

sont relativement abondants en compétence et les prix des facteurs sont égaux

dans ces pays. Le modèle suppose aussi qu’il existe deux biens X et Y . Le

premier est homogène, produit par des firmes en concurrence parfaite utilisant

une technologie à rendement d’échelle constant et qui nécessite dans sa pro-

duction l’utilisation des 2 facteurs, le travail et la qualification. La technologie

utilisée pour produire Y nécessite que les deux facteurs doivent être localisés

au même site de production. Dans le secteur X où les firmes multinationales

peuvent exister, les biens dans ce secteur sont différenciés et les producteurs

sont en concurrence monopolistique. L’entrée au secteur X nécessite l’utilisa-

tion de G unités du facteur qualification pour inventer une nouvelle variété. La

production de X nécessité les 2 facteurs qui ne sont pas nécessairement loca-

lisés dans le même site. Cette séparation du processus de production qui réduit

les coûts pour la firme multinationale crée une motivation d’IDE verticaux. Le

secteur X diffère aussi de Y car il se caractérise par des coûts de transport de

type ” iceberg ” qui vont créer une motivation pour les IDE horizontaux. Ces

investissements à l’étranger nécessitent des coûts fixes additionnels qui varient

en fonction du choix de la localisation. Ainsi, ils seront égaux à θs , si la FMN

s’installe dans le sud et à θ si elle s’installe au nord.

Au niveau des préférences des consommateurs, l’auteur propose des hypothèses
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fortes pour simplifier son modèle. Ainsi, il suppose que le nord consomme les

deux biens X et Y . alors que la demande dans le sud ne se fait que pour

le bien Y . cette hypothèse est peut être expliquée par l’idée que les produits

différenciés sont plus perçus comme des biens de luxe 3

1.2.3.2 La complémentarité entre les IDE verticaux et les IDE

horizontaux

Afin d’illustrer la nature de la dépendance entre les pays au niveau des

IDE, Yeaple (2003) commence son analyse par considérer l’équilibre des FMN

à des prix fixes des facteurs. Il s’intéresse aux facteurs affectant les décisions

des IDE de la firme originaire d’un des deux pays du nord qui peut investir

dans deux locations différentes. Il s’agit de l’autre pays du nord et du pays

du sud. Ainsi, il existe quatre types possibles de firmes. Une firme nationale,

une firme multinationale horizontale, une autre verticale et une dernière de

type complexe installée dans les deux autres pays. Ces types de firmes sont

différents en deux dimensions. D’abord, les firmes peuvent choisir entre le nord

et le sud pour produire les biens intermédiaires intensifs en qualification non

élevée. En plus, elles peuvent avoir une filiale dans l’autre pays du nord ou

non. Le tableau 1 offre un résumé de ces informations concernant les différentes

stratégies de localisation de chaque type de firme. Pour mettre en évidence la

complémentarité entre les IDE dans le nord et dans le sud, l’auteur compare

le profit associé à chaque stratégie de localisation des unités de production.

Ainsi, les stratégies d’intégration complexe sont préférées aux seules stratégies

d’expansion à l’étranger horizontale ou verticale lorsque les coûts de transport

descendent en dessous d’un certain seuil. Des coûts de transport faibles en-

3. Cette hypothèse est plus appropriée à des biens, par exemple le matériel informatique,

que d’autres comme les produits alimentaires.
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couragent l’IDE vertical car ils rendent accessible l’usage d’une main d’uvre

moins coûteuse. Des coûts de transport élevés favorisent au contraire l’IDE

horizontal puisqu’ils rendent les échanges commerciaux plus chers. Entre les

deux bornes, aucun motif d’expansion à l’étranger pris isolément ne suffit à

rendre attractif l’IDE. Il faut que les firmes trouvent un autre avantage qui

réside dans la complémentarité entre les deux formes d’intégration. Dans ce

cas, les coûts d’accès aux marchés mondiaux sont doublement abaissés, d’une

part par la réduction des coûts unitaires, qui engendre une augmentation des

ventes et d’autre part, par un effet d’échelle proportionnel au volume de ventes

réalisé qui permet de réduire encore plus les coûts unitaires.

1.2.4 Les stratégies optimales d’intégration

Le travail de Grossman, Helpman et Szeidl (2005b) qui combine les ca-

ractéristiques du modèle de Melitz (2003) et le modèle des deux types des IDE

de Yeaple (2003) enrichit la structure des choix de stratégies d’intégration.

Le modèle est à trois pays : deux pays identiques au nord et un troisième au

sud. Chaque pays du nord a une population de firmes produisant des variétés

du bien différencié. A chaque firme, on associe une fonction de production

θF (m, a) où θ est le niveau de productivité spécifique à la firme et F (.) est la

fonction de production concave et à rendement d’échelle constant,m représente

les inputs intermédiaires et a représente l’assemblage. Donc chaque produit

final est fabriqué à l’aide d’une combinaison des inputs intermédiaires et d’as-

semblage. L’élasticité de substitution entre m et a est plus petite que 1. Ce

modèle est caractérisé par l’absence des coûts de production fixes fD et des

coûts fixes d’exportation fX . Les inputs intermédiaires et l’assemblage sont

produits à partir d’un ensemble d’input de base à un coût unitaire c où c

est plus élevé au nord qu’au sud. Par conséquent, il y a un avantage de coût
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pour localiser ces activités au sud, si on ne tient pas compte d’autres coûts.

On suppose qu’il n’y a pas de coûts fixes supportés par la firme qui localise

ses activités dans son pays d’origine. Elle doit supporter un coût fixe g si elle

localise la production des inputs intermédiaires et un coût fixe f si elle lo-

calise l’assemblage dans un autre pays. La firme peut aussi subir des coûts

supplémentaires pour transporter les inputs intermédiaires ou les biens finaux.

Ainsi, la stratégie d’intégration optimale dépend de ces paramètres de coût et

des niveaux de la demande dans les trois pays.

La fonction de la demande est Ap(j)−ε avec A est plus important dans les pays

du nord que dans le sud. D’abord, on considère le cas de l’absence de coûts de

transport. Pour un niveau donné des coûts fixes f pour les IDE d’assemblage, il

existe quatre stratégies d’intégration qui peuvent être choisies à l’équilibre qui

dépendent des coûts fixes des IDE en intermédiaires g et la productivité de la

firme. Pour des coûts fixes bas g, les firmes les moins productives localisent les

deux activités à domicile. Les firmes à productivité intermédiaire produisent

les inputs intermédiaires au sud et les produits finaux à domicile et les firmes

à productivité élevée localisent les deux activités dans le sud. C’est à dire les

firmes les moins productives ne réalisent pas d’IDE : elles produisent dans leurs

pays d’origine et exportent le produit final à l’autre pays nordique et au sud.

Les firmes avec une productivité intermédiaire réalisent des IDE partiels : elles

produisent les inputs intermédiaires dans le sud et les importent à son pays

d’origine et les assemblent. Après elles exportent le produit final à l’autre pays

nordique et au sud. Finalement, les firmes les plus productives engagent des

IDE : elles produisent les inputs intermédiaires et assemblent le produit final au

sud. Le produit final est alors exporté aux deux pays nordiques. C’est à dire : le

pays du sud sert comme une plate forme d’exportation pour le reste du monde.
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Figure 2.6 – Les stratégies optimales d’intégration

La figure 2.6 montre que pour un niveau intermédiaire de coûts g d’IDE,

il y a seulement deux stratégies d’intégration optimales : les firmes à produc-

tivité basse localisent toute la production alors que les firmes à productivité

élevée la localisent à l’étranger. Finalement, pour des valeurs élevées de g les

firmes à productivité basse installent toute la production à domicile alors que

les firmes à productivité élevée la réalisent à l’étranger et les firmes à pro-

ductivité moyenne produisent les intermédiaires dans leurs pays d’origine et

assemblent les produits finaux au sud. Pour un niveau donné de Θ , la frac-
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tion des firmes qui réalisent les deux activités dans leurs pays d’origine dépend

positivement de g alors que la fraction des entreprises qui réalisent les deux

activités dans le sud dépend négativement de g. En plus, la fraction des firmes

qui assemblent le produit final dans le sud est une fonction décroissante en g.

C’est à dire les IDE dans les produits intermédiaires et dans l’assemblage sont

complémentaires : si le coût fixe des IDE des produits intermédiaires augmente,

la fraction des firmes qui optent pour l’assemblage dans le sud décrôıt. En l’ab-

sence des coûts de commerce, les IDE horizontaux n’ont aucune justification

économique. En effet, la figure ne montre aucun exemple où la firme d’un

pays du nord choisit d’assembler le produit final dans l’autre pays de la même

région. Au maximum, il y a des IDE verticaux (région S,H) 4et l’intégration

complexe (région S,S). Mais les IDE horizontaux deviennent une option viable

lorsque le commerce des biens finaux devient cher. Pour le cas des coûts de

transport bas, les stratégies d’intégration d’équilibre sont les mêmes que dans

la figure 3. Mais pour des niveaux de coûts de transport intermédiaires et une

demande relativement basse au sud, les multinationales mènent des stratégies

différentes d’intégration pour les valeurs élevées de g. Les firmes les moins pro-

ductives localisent les deux activités dans leurs pays d’origine et les firmes les

plus productives implantent ces deux activités au sud. Cependant, les firmes

avec des productivités intermédiaires produisent les inputs intermédiaires dans

leurs pays d’origine mais choisissent des stratégies différentes pour servir les

marchés étrangers. Les firmes les moins productives choisissent l’installation

d’une filiale dans l’autre pays du nord et exportent vers le sud. En revanche,

les firmes les plus productives choisissent de s’installer dans les deux pays pour

les servir. Par conséquent, toutes ces firmes engagent des IDE horizontaux sauf

4. La première lettre désigne la localisation de la production des inputs intermédiaires

alors que la deuxième lettre indique la localisation de l’assemblage.
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les firmes les plus productives. Dans ce cas, il y a aussi une complémentarité

entre les deux formes des IDE, si g augmente, une petite fraction de firmes

localise des filiales dans les pays étrangers pour les approvisionner. Grossman,

Helpman et Szeidl (2005b) ont montré que ce type de complémentarité est

robuste puisqu’il existe aussi pour des niveaux de transport importants pour

les biens finaux et des coûts de transport élevés pour les inputs intermédiaires.

1.3 Conclusion

L’évolution de la production de biens différenciés en présence de rendements

d’échelle croissants au cours des années 1970, a engendré le développement des

théories de concurrence monopolistique des produits différenciés. Ces théories

se sont intéressées au cas des firmes produisant un bien unique. Cependant,

l’observation de l’expansion des firmes intégrées verticalement et horizonta-

lement a permis l’extension de ces théories afin d’étudier le cas des firmes

produisant plusieurs biens.

Le modèle de Helpman (1983) a été le point de départ de l’étude du compor-

tement de ces firmes. Ce modèle examine l’effet des différences en dotations

factorielles relatives sur les décisions de localisation de la production. Il prévoit

que les firmes multinationales ayant des sièges localisés dans un marché et une

unique implantation de production localisée dans un autre, vont profiter de

cette division internationale des processus de production. En extension à ce

modèle, les travaux de Markusen et al (1994) et Brainard (1993, 1997) ont

analysé l’arbitrage pour une firme de type horizontal, entre la proximité et la

concentration des activités. Ainsi, la distinction entre les deux types de FMN

se fait par rapport à la taille des deux pays originaire et destinataire des IDE.

Ainsi, Les FMN de type vertical apparaissent entre des pays différents en taille
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et en dotations factorielles. Elles établissent les étapes de la production les plus

intensives en travail dans les pays où les coûts de la main-d’oeuvre sont bon

marché. En revanche, les FMN reposent sur une logique de détournement des

barrières tarifaires pour s’installer directement sur le marché de consommation

de leurs biens.

Toutefois, des études récentes ont montré que la distinction entre IDE ho-

rizontaux et verticaux n’est pas aussi claire dans les faits. Plutôt, les FMN

s’engagent souvent dans des stratégies complexes d’intégration, qui englobent

à la fois des formes d’intégration verticale dans certains pays et horizontale

dans d’autres pays (Yeaple, (2003)). Ainsi, pour des niveaux de coûts de trans-

port relativement bas, les stratégies complexes d’intégration sont préférées aux

seules stratégies d’expansion à l’étranger horizontale ou verticale.

En outre, les modèles traditionnels de commerce international ont supposé une

symétrie entre les firmes intra-industrie en termes de technologie disponible.

Ainsi, les différences de productivité et de taille entre les firmes n’ont pas été

prises en considération Ce qui conduit à des niveaux de productivité similaires

et une participation identique aux échanges internationaux des firmes appar-

tenant à la même industrie.

Melitz (2003) a développé un modèle théorique de concurrence monopolistique

qui tient compte de l’hétérogénéité des firmes. Ce modèle qui combine les an-

ciennes et les nouvelles approches de la théorie du commerce international a été

le point de départ de plusieurs travaux (Grossman, Helpman et Szeidl (2005b),

Helpman (2005)...) permettant d’offrir une riche et une nouvelle structure de

stratégies d’intégration.

Par ailleurs, un autre dépassement des modèles théoriques traditionnels doit

être envisagé. En effet, dans leur mode d’internationalisation, les firmes n’ont

pas seulement le choix entre l’exportation (ou l’importation) et investisse-
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ment direct, il faut aussi envisager des dispositifs de relations contractuelles

de long terme, à savoir la sous-traitance internationale. Pour répondre à ce be-

soin, la littérature développée afin d’appréhender la dimension verticale a été

récemment enrichie par l’introduction des contrats incomplets sur la produc-

tion à l’étranger de biens intermédiaires spécifiques aux maisons-mères (Antràs

(2003), Grossman et Helpman (2004)). Ce nouveau développement théorique

fera l’objet du deuxième chapitre.
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Chapitre 2

L’arbitrage entre sous-traitance
et investissement direct

Le démantèlement des barrières au commerce et la baisse remarquable des

coûts de transport représentent l’explication la plus perceptible de la forte

croissance des flux d’échanges et d’IDE. Toutefois, le démantellement de ces

entraves n’est pas la seule explication possible des évolutions constatées. En

fait, une part importante de cette évolution peut résulter de changements dans

la nature même des flux de commerce et des IDE. En effet, l’expansion rapide

des échanges de services a été accompagnée d’une croissance rapide des flux

des inputs intermédiaires. Cette évolution positive de l’échange des inputs s’est

produite au niveau intra-firme et inter-firme.

En effet, des études de cas et des analyses statistiques ont démontré que

cette évolution résulte du changement structurel de l’activité économique vers

la spécialisation verticale, i.e. la décomposition du processus de production

en différentes phases localisées soit dans le pays d’origine des firmes soit à

l’étranger. La sous-traitance et les IDE verticaux repré- sentent les principaux

éléments de cette spécialisation.

A cet effet, Feenstra (1998) a présenté l’exemple de la poupée Barbie et de

Nike. Ces deux produits sont conçus et vendus par les firmes américaines, ce-
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pendant, leurs processus de production sont divisés au plan international et la

partie fabrication étant sous-traitée par des firmes en Chine, Taiwan, Philip-

pines, Corée du Sud et d’autres pays asiatiques.

De plus, Hummels et al. (1998) ont présenté quatre cas d’études : l’accord US-

Canada sur les automobiles, les Maquiladoras mexicaines, l’échange asiatique-

japonais dans le domaine de l’électronique et la filiale d’OPEL en Espagne. Les

auteurs ont montré qu’après l’accord US-Canada sur les automobiles, dans ce

secteur, la part des exportations canadiennes vers les Etats-Unis a augmenté

de 7% à 60% et la part des exportations américaines vers le marché canadien

est passée de 3% à 40%. Néanmoins, un examen minutieux des statistiques

montre que la part importante de ce commerce est verticale. Plus de 60% des

exportations américaines vers le Canada dans ce secteur, sont des moteurs et

des pièces détachées et plus de 75% des importations américaines en prove-

nance du Canada sont des voitures et des camions.

Pour le cas des Maquiladoras mexicaines, les calculs des auteurs ont indiqué

une croissance significative de la part du commerce des Maquiladoras verti-

cales dans l’échange total US-Mexique (de 20% dans les années 1970 à 39% en

1996). En utilisant les statistiques de l’association des industries électroniques

au Japon, les auteurs ont trouvé qu’entre 1985 et 1995, la part des compo-

santes et des appareils (inputs intermédiaires) a augmenté alors que la part

des équipements à consommer (biens finaux) est restée constante. Finalement,

l’étude de cas de la filiale d’Opel en Espagne a montré que cette filiale est liée

aux inputs importés pour produire les voitures avec un contenu de 90%.

Concernant les analyses statistiques, le travail de Hummels et al. (2001) pro-

pose une mesure de la spécialisation verticale pour un pays k et un bien ou

un secteur i. Elle est égale au rapport de la valeur des biens intermédiaires

importés par la production brute multiplié par les exportations. Ce faisant, les
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auteurs ont utilisé une base de données des input-output des 10 grands pays

industrialisés et de l’Irlande, la Corée, le Taiwan et le Mexique, pour la période

entre 1970 et 1990. Ces flux représentent plus des trois cinquièmes des flux du

commerce mondial. Les calculs ont montré que la part de la spécialisation ver-

ticale dans les exportations dans ces 14 pays a augmenté de 30%. De plus, cette

spécialisation a contribué de 30% ou plus dans la croissance des exportations

entre 1970 et 1990.

D’autres études ont appliqué cette méthodologie, dans certains cas avec des

modifications mineures de la formulation d’origine, et ont constaté une évolution

de la spécialisation verticale. Parmi ces études, on peut citer celles de Minondo

et Rubert (2002) pour l’Espagne, de Breda, Cappariello, et Zizza (2008) pour

l’Italie et six autres pays européens, de Zhang et Sun (2007) pour la Chine et

Chen et Chang (2006) pour le Taiwan et la Corée du Sud. Une étude relati-

vement plus rcente d’Amador et Cabral (2009), prend en compte une base de

données des échanges au niveau mondial de 114 produits, pour la période de

1965 à 2005. Les auteurs de cette étude ont montré une évolution significative

de la spécialisation verticale, notamment pour les pays asiatiques et les pro-

duits électroniques.

Dans ce cadre, des nouvelles théories ont été développées pour expliquer ces

changements. De fait, le recours international croissant aux inputs intermédiaires,

soit à travers la sous-traitance soit à l’intérieur des FMN, ne peut pas être ex-

pliqué uniquement par les théories traditionnelles du commerce comme une

simple fragmentation verticale. Ainsi, les économistes ont essayé d’enrichir la

théorie du commerce international avec des concepts de l’organisation indus-

trielle et la théorie des contrats qui expliquent la forme organisationnelle de

la firme. La combinaison de ces deux théories a représenté un nouvel espace

pour les recherches théoriques et empiriques. Celle-ci essayent d’une part, d’ex-
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pliquer pourquoi les firmes choisissent d’externaliser des tâches de production

dans un pays étranger et non pas dans leurs pays d’origine. D’autre part, de

déterminer les conditions sous les quelles, elles optent pour une intégration

verticale internationale via des IDE ou une intégration domestique.

Pour répondre à ces questionnements, ce chapitre s’intéresse aux implications

de la théorie des contrats incomplets sur l’internalisation et des décisions d’ex-

ternalisation. Il en résulte une nouvelle théorie de commerce enrichie par les

modèles d’organisation de la firme. Cette nouvelle approche part du principe

que les relations spécifiques d’investissement, les contrats incomplets et aussi

la correspondance entre les antagonistes représentent des concepts fondamen-

taux qui aident à expliquer des décisions d’externalisation. Dans ce contexte,

un contrat de sous-traitance est incomplet si le fournisseur entreprend une rela-

tion spécifique d’investissement afin de spécialiser sa production pour répondre

aux besoins d’acheteurs ou vice versa, mais les contrats ne peuvent pas contenir

des conditions sur le niveau d’investissement. Par exemple, si un fournisseur

peut vendre ses biens sous-traités seulement à un seul acheteur particulier qui

lui a fourni les inputs, alors l’investissement dans cette production peut être

considéré comme une relation spécifique. S’il n’est pas possible de spécifier ce

niveau d’investissement dans le contrat, alors le contrat de sous-traitance est

incomplet. L’importance de la recherche et de la correspondance surgit avec

l’idée que les producteurs indépendants (non intégrés) du produit final ont be-

soin de correspondre avec un fournisseur approprié de l’input spécialisé pour

que la production se réalise.

Dans ce cadre, l’objectif de ce chapitre est de fournir une revue de cette nou-

velle littérature afin d’expliquer les forces conduisant à la délocalisation inter-

nationale dans ces deux formes (interne et externe à la firme). Pour ce faire,

notre travail s’appuie sur l’incomplétude des contrats, la spécificité des in-
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puts, l’hétérogénéité dans la performance des firmes et dans un moindre degré

les systèmes légaux sur les contrats de sous-traitance afin d’analyser le com-

promis entre l’internalisation et l’externalisation du processus de production.

Ceci va nous permettre d’analyser les quatre formes organisationnelles pos-

sibles : l’intégration et l’outsourcing domestiques, l’intégration et l’outsourcing

à l’étranger.

2.1 Le compromis entre l’intégration verticale

et la relation contractuelle

2.1.1 Les économies des coûts de transaction

Coase (1937) a montré que la compréhension de l’intégration verticale passe

par l’analyse des relations verticales au moment de l’échange plutôt que les

relations verticales de production, car à l’instar de la production, l’échange est

coûteux. De plus, l’intégration verticale est un moyen d’effectuer un échange

bilatéral. L’alternative principale à l’intégration verticale parâıt obligatoire.

Ainsi, puisque l’alternative principale à l’intégration verticale étant l’échange

contractuel, la théorie des coûts de transaction met l’accent sur les coûts relatifs

aux échanges contractuels versus les échanges internes aux firmes (Williamson,

1975 et 1985).

2.1.1.1 Les spécificités des actifs

Selon l’approche fondée sur les coûts de transaction, le déterminant prin-

cipal de l’intégration verticale est la ”spécificité des actifs” à une ou plusieurs

étapes du processus de production. La spécificité des actifs signifie que la va-

leur de l’échange entre deux firmes est plus importante relativement à celle de

tout autre échange alternatif, i.e. réalisé par l’une d’entre elles avec n’importe
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quelle autre firme. Par conséquent, l’investissement dans ces actifs spécifiques

crée un monopole bilatéral, entre le vendeur et l’acheteur, qui va conduire

à des gains transactionnels. Dans ces conditions, les deux firmes n’ont plus

besoin de faire appel au marché des inputs intermédiaires et aucune d’elles

n’a plus la capacité de fixer le prix ou de choisir unilatéralement la quan-

tité. Par conséquent, le prix, la quantité et toute autre dimension importante

du bien intermédiaire (telles que la qualité ou la livraison) seront déterminés

par la négociation et incorporés dans un contrat. Dans ce cas, les échanges

”contractuels” sont une alternative pertinente aux échanges ”internes” réalisés

à l’intérieur d’une firme intégrée verticalement. Le choix entre les deux types

d’échange dépend des coûts de transaction de la relation contractuelle.

Les investissements sont considérés comme spécifiques lorsqu’ils sont associés à

(1) un capital physique spécifique, (2) un capital humain spécifique, (3) un lieu

spécifique et (4) un capital dédié ou (5) à une marque. De tels actifs spécifiques

produisent ce que Klein, Crawford et Alchian (1978) ont appelé ” les quasi-

rentes appropriables ”. Elles représentent le montant qu’une des parties peut

exiger au cours des négociations sans qu’il soit profitable pour l’autre partie de

rompre la relation et de chercher un autre partenaire. En effet, lorsque l’envi-

ronnement est complexe et incertain, les coûts de transaction de la négociation

et l’exécution des contrats pèsent lourdement sur des relations de long terme.

Les rapports bilatéraux qui en résultent ne permettent pas de définir les limites

d’exécution de chaque partie dans tous les états de la nature. Dans certains

cas, l’un des co-contractants peut se comporter d’une façon ”opportuniste”,

espérant extraire les quasi-rentes des autres parties en menaçant de résilier le

contrat, si on ne lui accorde pas plus d’avantages. Goldberg (1976) appelle

ce phénomène, un problème de ”hold-up”. Le comportement opportuniste im-

plique des coûts de négociation qui peuvent conduire à une défaillance dans le
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processus de maximisation des profits joints.

Les difficultés rencontrées peuvent être résolues par des clauses dans les contrats

de long terme conçus pour régler les échanges. Ces contrats pourraient inclure

en plus des clauses fixant les prix, les quantités à échanger et les échéances ; les

obligations des contractants, les dommages de la liquidation et des provisions

pour les arbitrages en cas de conflit. Cependant, lorsque la spécificité des actifs

est importante, la gouvernance contractuelle vis-à-vis de comportements op-

portunistes peut devenir très coûteuse. L’organisation interne de ces échanges

à travers l’intégration verticale peut ainsi, être la structure de gouvernance

la plus efficace. Bien sûr, la structure hiérarchique de l’organisation interne

fait augmenter d’autres coûts comme ceux associés aux lourdeurs bureaucra-

tiques. Par conséquent, étant donné le degré de la spécificité des actifs, les

coûts relatifs de gouvernance dictent le choix entre les échanges contractuels

et l’intégration verticale. Si cette spécificité est faible, les échanges contrac-

tuels sont plus profitables alors que, si la spécificité des actifs est importante,

l’intégration verticale est préférable.

Williamson (1985) complète cette analyse des coûts relatifs à la gouvernance

avec les coûts relatifs à la production. Par exemple, puisque le fournisseur

investit dans des actifs très spécifiques à un acheteur bien déterminé, il va

perdre en termes d’économies d’échelle et d’envergure. En effet, il ne peut pas

vendre ces actifs à d’autres acheteurs. Par conséquent, l’échange contractuel

a un avantage de coût de production pour un degré donné de spécificité des

actifs. Ce qui détermine le degré de la spécificité des actifs au dessus duquel

l’échange contractuel est préférable.

Riordan et Williamson (1985) prolongent les analyses de Williamson en faisant

du degré de la spécificité des actifs une variable de choix pour l’acheteur et le

vendeur. Le degré de la spécificité des actifs et la quantité échangée sont plus
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importants en situation d’intégration verticale que celle d’échange contractuel.

Ainsi, le choix entre l’intégration verticale et l’échange contractuel nécessite

une comparaison des profits associés aux choix optimaux des quantités et la

spécificité des actifs. Riordan et Williamson ont spécifié les avantages des coûts

de production des échanges contractuels et les bénéfices de l’intégration verti-

cale.

Les deux auteurs ont mis en évidence la relation directe entre la production

et les coûts de gouvernance. La spécificité des actifs est considérée comme le

capital dans une fonction de coût variable. Cependant, une fois la spécificité

des actifs devient une variable de choix plutôt qu’une condition technologique

exogène, il pourrait être préférable d’avoir un modèle qui génère les coûts et

les bénéfices en fonction de cette spécificité.

Dans une telle situation, le fournisseur renonce à vendre à d’autres acheteurs

sur le marché des inputs en investissant dans un input spécialisé pour un ache-

teur précis. De la même façon, la demande de l’acheteur de l’input spécialisé

provient des investissements dans la différenciation de ses produits sur le

marché final. Ces observations mettent les problèmes des économies d’échelle

et d’envergure du côté des échanges des fournisseurs et les problèmes de la

différenciation du produit du côté des échanges des acheteurs. Par conséquent,

les alternatives des marchés autour des vendeurs et des acheteurs deviennent

importantes dans la détermination des choix de spécificité des actifs. Les

échanges restent bilatéraux, mais ils sont contraints par les marchés voisins.

Les niveaux de la production et de la demande et les coûts de transaction sont

désormais liés dans un équilibre de spécificité des actifs.

72



2.1.2 La théorie des contrats incomplets

Un contrat incomplet est défini par les économistes comme un contrat qui

n’arrive pas à spécifier les obligations de performance des parties dans tous les

états de la nature, ou ne spécifie pas la nature de la performance elle-même

(Hart et Holmstrom (1987)). En effet, l’incapacité de spécifier les obligations

de performance surgit car l’énumération des états futurs de la nature ou l’ac-

cord au sujet des obligations de performance dans un état donné sont coûteux.

Parallèlement, l’incapacité à spécifier la nature de la performance elle-même

survient car il est coûteux de convenir ou de préciser clairement l’obligation

de performance, indépendamment de l’état de la nature. Ces deux types d’in-

capacité peuvent également se produire s’il est impossible pour un tiers (par

exemple, une cour de justice) de vérifier la réalisation d’un état de nature ou

d’identifier une obligation de performance.

Lorsqu’un contrat est incomplet, les économistes supposent implicitement que

le contrat n’est plus approprié pour déterminer la nature des échanges ou leur

valeur. Ainsi, le contrat ne réussit pas à définir la négociation et à réduire

l’opportunisme. Cette situation favorise l’intégration verticale en tant que

meilleure forme d’échange.

Le terme ”contrat incomplet” n’a pas de sens juridique. Cependant, la notion

économique de l’incomplétude doit avoir une correspondance légale. Un contrat

qui spécifie les obligations de performance uniquement pour certains états de

la nature devrait être un contrat ”avec des conditions préalables”. Une ”condi-

tion préalable” est un évènement, qui doit avoir lieu avant l’accomplissement de

l’obligation de performance (Calamari et Perillo (1977)). Un contrat avec des

conditions préalables n’aura aucune obligation de performance dans les états

de la nature non spécifiés. Par exemple, les contrats entre un entrepreneur et
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un sous-traitant sont typiquement contingents du résultat de l’appel d’offre.

Si les échanges s’effectuent dans un état non spécifié, un nouveau contrat doit

être négocié.

2.1.2.1 Les contrats incomplets et l’intégration verticale

L’intégration verticale peut être considérée comme un contrat complet à in-

formation symétrique dans lequel le vendeur choisit le niveau d’investissement

qui maximise la valeur d’échange nette espérée moins le coût d’investissement

initial. Puisque seuls les échanges efficients ex post sont consommés, la per-

formance dans les différents états de la nature n’a pas besoin d’être spécifiée

ex ante. Williamson (1975) a appelé ce processus ” prise de décision adaptée

et séquentielle ”. Dans ce sens, l’intégration verticale évite la spécification

préalable de tout imprévu.

Tirole (1986) a mis l’accent sur l’alternative contractuelle. A la première période

du jeu, le vendeur et l’acheteur ne peuvent pas se mettre d’accord sur le prix de

l’échange qui se réalise à la seconde période. Cependant, si l’investissement est

observable et vérifiable, ils peuvent signer des contrats sur le niveau d’investis-

sement et son financement. Le prix est ainsi, déterminé par la négociation à la

seconde période basée sur des informations privées des parties. Par conséquent,

le contrat est incomplet dans le sens où il ne spécifie pas le prix et la perfor-

mance à la seconde période. Il n’y a même pas un accord à signer puisque la

négociation ne conduit pas forcément à un échange (surtout lorsque les coûts

d’investissement excèdent la valeur des échanges).

Grossman et Hart (1986) ont examiné un modèle similaire afin de discu-

ter explicitement l’intégration verticale. Deux firmes (producteur et distribu-

teur) peuvent faire des investissements avant l’échange. L’intégration verti-
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cale n’est pas définie ici en termes de contrôle sur ces investissements mais

plutôt comme un contrôle des décisions prises ultérieurement sur la produc-

tion. Plus précisément, le producteur réalise un investissement à la première

période et détermine le volume et la qualité de son bien à la seconde période.

De façon similaire, le distributeur fait son investissement à la première période

et fixe avant la décision de production concernant ses forces de vente et les ser-

vices associés à la seconde. Ainsi, en absence d’incertitude, le producteur et le

détaillant devraient être capables de trouver un accord efficient à la première

période sur la production. Cependant, Grossman et Hart supposent que les

décisions de production sont assez complexes pour que ce contrat complet ne

se réalise.

Contrairement aux modèles précédents, Grossman et Hart limitent la portée

de la négociation à la seconde période en introduisant ”les droits résiduels

du contrôle” sur les décisions de production. En l’absence du contrat à la se-

conde période, le producteur et le détaillant prennent chacun leurs décisions

de production respectives. L’intégration verticale est alors définie comme le

transfert des droits résiduels du contrôle sur les décisions de production exclu-

sivement au producteur ou au distributeur. L’intégration verticale ne transfère

aucun droit de contrôle sur les investissements et par conséquent, ne peut pas

résoudre directement le problème des investissements inefficients. Ainsi, ils se-

ront considérés comme un contrat qui assigne le contrôle vertical au fabricant

ou au détaillant.

Grossman et Hart comparent trois solutions possibles du jeu de négociation à

la Nash. Le non contrôle vertical est préférable lorsque la décision de produc-

tion de chaque firme a seulement un impact limité sur les bénéfices de l’autre

firme. Le contrôle vertical par le fabricant pourrait avoir comme résultats,

d’une part, une décision de production qui ne permet pas de déterminer les
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bénéfices du détaillant alors qu’elle génère des bénéfices non compensatoires

pour le fabricant. Ce qui produit ainsi des investissements très inefficaces pour

le détaillant. Dans ce sens, le modèle capte la notion d’opportunisme par le

fabricant. D’autre part, le contrôle vertical peut dominer dans certaines cir-

constances. Si les bénéfices du détaillant sont relativement insensibles à n’im-

porte quelle décision de production, alors que les bénéfices du fabricant sont

sensibles aux deux décisions de production des deux firmes, alors le contrôle

vertical par le fabricant est préférable. Le contrôle vertical par ce dernier à la

seconde période assure un investissement plus efficient à la première période.

Chacune des autres alternatives peut produire un investissement très inefficient

par le fabricant. Cette analyse est identique lorsque les rôles du détaillant et

du fabricant sont inversés.

2.2 Commerce vertical et IDE : un renouvel-

lement théorique

Les travaux théoriques réalisés sur les flux de commerce et d’IDE se sont

concentrés sur les produits finaux. Aucun des modèles étudiés dans le cha-

pitre précédent n’analyse explicitement la décision d’internalisation lorsque

les firmes choisissent d’investir à l’étranger. Ces modèles supposent que les

opérations effectuées par les filiales étrangères peuvent répondre à des ob-

jectifs différents. Elles peuvent fabriquer des produits finaux destinés à leur

marché local. Alternativement, Elles peuvent produire des composants pour

être assemblés dans le pays d’origine de la maison mère ou sur un autre

marché étranger. Enfin, Les filiales étrangères peuvent assembler des biens

finaux, vendus sur le marché de la maison mère ou sur un autre marché.

Dans ce cadre d’analyse, l’internationalisation de la production résulte de
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choix de localisation entre pays domestique et marchés étrangers. Toutefois,

les FMN ont aussi le choix d’internaliser et ou d’externaliser leur production,

conditionnant leur forme organisationnelle au plan international. Ce choix

constitue un élément clé de l’organisation des firmes multinationales. Plus

précisément, quatre formes d’organisation sont possibles : l’internalisation à

domicile (l’intégration verticale nationale), l’externalisation à domicile (la sous-

traitance nationale), l’internalisation à l’étranger (IDE) et l’externalisation à

l’étranger (la sous-traitance internationale). Les deux premières formes orga-

nisationnelles ne donneront pas naissance à des échanges extérieurs. En re-

vanche, à travers le commerce intra firme, dans le cas des IDE et le commerce

inter firme dans le cas d’outsourcing, les deux dernières formes sont sources

d’échanges internationaux.

2.2.1 Revue de littérature

Pour rendre compte de la littérature fondée sur l’organisation de la firme,

Spencer (2005) propose une typologie des travaux réalisés en quatre catégories :

les contrats incomplets ou les droits de propriété, les coûts de transaction, les

systèmes d’incitation et la délégation de l’autorité. Les deux dernières ap-

proches représentent une extension des deux premières. En fait, dans l’ap-

proche des systèmes incitatifs un principal conçoit des contrats optimaux pour

inciter les managers à fournir l’effort optimal car le contrôle sera d’autant

moins coûteux. De plus, la délégation de l’autorité par le principal à un agent

peut être interprétée comme une décision de sous-traitance. Cette théorie de

la délégation de l’autorité développée par Aghion et Tirole (1997) représente

une extension de la théorie des contrats incomplets.
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Légende : Groupe 1 : Antras (2003, 2005), Antràs et Helpman (2004), Gross-

man et Helpman (2004), Feenstra et Hanson (2003b) sont notés par A(03),

A(05), AH(04), GH(04) et FH(03b).

Groupe 2 : McLaren(2000), Grossman et Helpman (2002, 2004) sont notés par

M(00) et GH(02,04).

Le tableau 3.1 montre qu’un input intermédiaire (ou un composant) peut

être produit par une firme intégrée verticalement ou être acheté via la sous-

traitance. Les lignes du tableau 1 spécifient que la localisation de la production

d’input peut être locale (ligne1), dans une économie mondiale intégrée où les

coûts des facteurs, comme les salaires sont égaux entre les pays (ligne 2) ou dans
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un pays étranger à bas coûts (ligne 3). La troisième ligne s’intéresse aux IDE

verticaux car elle combine l’intégration verticale et la production étrangère. La

section suivante analyse l’ensemble des modèles de cette nouvelle théorie.

2.2.1.1 Les contrats incomplets

L’approche des contrats incomplets et les choix organisationnels

Pour illustrer l’approche des contrats incomplets dans la théorie de la firme,

Helpman (2005) propose le modèle suivant : un producteur de bien final a pour

profit Π ≥ 0 s’il n’utilise pas d’input intermédiaire spécialisé. Cependant, s’il

utilise une unité de cet input, son profit devient Π1 > Π0. Pour simplifier, nous

supposons que le bien final produit nécessite une seule unité de cet input.

Pour acquérir cet input, le producteur de ce bien final a besoin d’un fournisseur.

Ce dernier peut produire cet input demandé à un coût c. Il est important de

signaler que le producteur du bien final et le fournisseur ne peuvent pas signer

un contrat de force exécutoire qui spécifie la nature de l’input intermédiaire.

Cependant, le producteur du bien final peut connâıtre ex post, i.e. après la

livraison si l’input a les caractéristiques exigées. Pour cette raison, le fournis-

seur peut choisir les caractéristiques de l’input, et en négocier le prix avec le

producteur au moment de sa livraison. Au moment de la négociation, le coût

c de l’input intermédiaire n’est pas pris en compte et il ne joue plus aucun

rôle dans la détermination du revenu de la négociation car il constitue le prix

de réserve du fournisseur. Toutefois, il joue vraiment un rôle important pour

déterminer si le fournisseur veut fabriquer l’input intermédiaire requis en pre-

mier lieu. C’est-à-dire, il va honorer son contrat ou non. Il existe deux étapes

dans ce jeu. Au cours de la première, le fournisseur décide de produire l’in-

put intermédiaire ou non. S’il le fait, il décide de le doter des caractéristiques

spéciales recommandées par le producteur. Dans la deuxième, le fournisseur
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livre l’input et négocie le paiement. Habituellement, la résolution de ce jeu

s’opère à rebours, i.e. en commençant par la deuxième étape.

Supposons que lorsque le producteur du bien final et le fournisseur négocient,

ils cherchent un accord sur la base d’une solution de Nash, avec un pouvoir de

négociation β ∈ (0, 1) pour le producteur du bien final et 1−β pour le fournis-

seur. Dans ce cas, leurs profits seront distribués de la façon suivante. Dans le cas

d’échec des négociations, le producteur du bien final a l’option extrême du pro-

fit Π0, alors que le fournisseur aura l’option extrême σ0 ≥ 0 qui dépend du degré

de la spécialisation de l’input intermédiaire. Si, par exemple, il est hautement

spécialisé que personne d’autre ne peut l’utiliser, alors σ0 = 0. Cependant, si

l’input intermédiaire peut être utilisé par d’autres producteurs, alors σ0 > 0.

Dans les deux cas, le profit du fournisseur sera égal à son profit initial Π0 plus

la part 1−β du surplus de la relation et le profit du producteur sera égal à Π0.

Ce dernier dépend du degré de satisfaction de l’input intermédiaire au besoin

spécifié du bien final. Dans ce cas, le surplus sera égal Π1 moins les valeurs

extrêmes pour les deux joueurs. C’est-à-dire Π1 − Π0 − σ0. Par conséquent, à

l’équilibre où le fournisseur délivre l’input demandé, la récompense du jeu de

négociation sera :

Pour le producteur du bien final :

Pf = Π0 + β(Π1 − Π0 − σ0)

et pour le fournisseur :

Ps = σ0 + (1− β)(Π1 − Π0 − σ0)

Notons que Pf +Ps = Π1 de façon qu’ils partagent le profit Π1. Nous pouvons

interpréter Ps comme le versement du producteur du bien final au fournisseur

de l’input intermédiaire. Donc son profit net par rapport au coût de l’input,
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Π1 − Ps sera égal à sa récompense Pf .

Cette solution au jeu de négociation peut déterminer l’incitation du fournis-

seur à engager une relation d’affaire avec le producteur du bien final (à l’étape

1 du jeu). Si Ps ≥ c , cette relation génère un accord profitable. Dans le cas

contraire, lorsque Ps < c , le fournisseur ne produit pas l’input intermédiaire

spécialisé.

Dans cet exemple, il existe un problème unilatéral de ” holdup” car le four-

nisseur est lié au producteur du bien final par une relation d’investissement

spécifique. Ainsi, les options extrêmes des deux parties peuvent dépendre de la

forme organisationnelle de la firme. C’est-à-dire, l’input est produit à l’intérieur

de la firme où il est sous-traité. Dans le premier cas, le fournisseur est considéré

comme un employé du producteur du bien final, alors qu’il ne l’est pas dans

le deuxième cas (Grossman et Hart (1986)). Finalement, lorsque ces interac-

tions sont placées dans un système d’équilibre général, ces options extrêmes

deviennent endogènes et elles dépendent de la nature de la technologie et l’or-

ganisation de l’industrie (Grossman et Helpman (2002)).

L’intensité contractuelle d’input Dans la théorie des contrats incomplets,

l’intensité dans l’utilisation de l’input mesure le niveau des engagements des

fournisseurs pour répondre aux exigences du producteur du bien final. L’im-

portance de cette mesure de l’intensité, appelée intensité contractuelle des

inputs, provient du fait que les inputs intermédiaires sous le contrôle direct

du producteur du bien final ont moins de problème d’agence que les inputs

intermédiaires réalisés par les fournisseurs. L’intensité contractuelle des inputs

a un impact sur le pouvoir d’incitation que le producteur du bien final veut

donner au fournisseur, c’est à dire le sous-traitant peut être incité à ne pas

fournir le bien intérmédiaire ayant le niveau de qualité requis, i.e. le niveau de
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qualité qui maximise le profit éspéré du producteur en aval.

Par conséquent, plus le processus de production est intensif en inputs in-

termédiaires contrôlés par les fournisseurs, plus le pouvoir d’incitation donné

au fournisseur est important. Sous ces hypothèses, le choix de la forme orga-

nisationnelle entre la sous-traitance et l’intégration est déterminé par le degré

d’incitation du fournisseur.

Pour comprendre le rôle joué par l’intensité contractuelle de l’input, Helpman

(2005) a proposé le modèle suivant : Soit une industrie d’un produit différencié

dont la fonction de demande est déterminée par :

x(j) = Ap(j)−ε

avec ε = 1
1−α

> 0

La production de la marque j demande deux inputs spécialisés, des services

de siège h(j) et un composant m(j). Ces inputs intermédiaires sont combinés

via une fonction de production Cobb-Douglas pour produire soit la marque j

du produit différencié, x(j) ou un autre input intermédiaire du type j, appelé

y(j) qui est utilisé pour l’assemblage de x(j). Dans ce cas, x(j) = y(j), on

suppose la relation de production la suivante :

z(j) = θ

[

h(j)

η

]η [
m(j)

1− η

]1−η

(2.2.1)

où 0 < η < 1, z est x ou y, θ représente la productivité qui est la même pour

toutes les firmes dans une même industrie et η mesure l’intensité contractuelle

des inputs. Plus η est important, plus le service du siège est le plus intensif (η

ne varie pas entre les firmes de la même industrie). L’hypothèse cruciale est

que h est assuré par le producteur du bien final. Alors que m demande l’enga-

gement du fournisseur, qui prend place à l’intérieur ou l’extérieur de la firme.

Dans tous les cas, le fournisseur contrôle m. Dans cette situation, la décision de
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l’internalisation concerne uniquement l’input intermédiaire m. Pour simplifier

le modèle, on suppose qu’il existe un seul facteur de production. Il s’agit du tra-

vail et h et m sont produits avec un montant fixe de travail par unité d’output.

Plus généralement, on peut trouver plusieurs facteurs de production (inputs

premiers) et h et m peuvent être produits avec des différentes proportions de

facteurs. Alors dans ce cas, l’intensité des facteurs d’une industrie quelconque

est conjointement déterminée par l’intensité contractuelle des inputs et par les

intensités des facteurs du service des sièges et des composantes.

En utilisant la fonction de demande x(j) = Ap(j)−ε et la fonction de produc-

tion (1), nous pouvons calculer le revenu comme une fonction des inputs h

et m : R[h(j),m(j)]. On suppose que le producteur du bien final supporte le

coût des services du siège et décide le niveau de h. Alors que le fournisseur,

qui peut travailler sous le contrôle direct du producteur ou être indépendant,

choisit m. On peut simplifier le modèle, en supposant que le producteur du

bien final peut obtenir autant de fournisseurs qu’il veut, en offrant une struc-

ture de récompense qui consiste à payer en avance et offrir des parts de profit

à l’étape de négociation. Dans ce cas, la concurrence entre les fournisseurs

rend leurs rentabilités nulles et le revenu total net des offreurs (net du coût

d’input) sera égal au coût d’opportunité. Au stage de la négociation, la distri-

bution du revenu R[h(j),m(j)] dépend des poids de la négociation, qui sont

β pour le producteur du bien final et 1 − β pour le producteur du bien in-

termédiaire et de la forme organisationnelle, qui détermine l’option extrême

de chaque partie. Dans le cas de la sous-traitance, sous cette forme organisa-

tionnelle, les options extrêmes à l’étape de la négociation sont nuls pour les

deux parties, parce qu’une partie possède h et l’autre possède m et les deux

inputs ont été personnalisés pour le produit j à un degré qu’ils n’ont aucune

valeur à l’extérieur de la relation. Il en résulte que le producteur du bien final
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reçoit la fraction β du revenu. Alors que le fournisseur reçoit la fraction 1− β.

Dans le cas de l’intégration, h et m appartiennent au producteur du bien final,

car le fournisseur est son employeur. Mais, suivant Grossman et Hart (1986),

on suppose que la négociation échoue et le fournisseur ne coopère pas. Ainsi,

le producteur du bien final ne peut pas utiliser de façon efficace contrairement

au cas où la collaboration est parfaite. Dans ce cas, la firme sera capable de

produire uniquement une fraction de l’output de l’équation (1). Sous ces condi-

tions, l’option extrême du fournisseur à l’étape de la négociation est nulle, alors

que, l’option extrême du producteur du bien final est la fraction δα du revenu

R[h(j),m(j)]. Il en résulte qu’au moment de la négociation, le producteur du

bien final reçoit la fraction βv = δα + β(1 − δα) du revenu R[h(j),m(j)] et le

fournisseur reçoit la fraction 1−βv. Un important compromis dans le choix du

producteur du bien final, de la forme organisationnelle entre la sous-traitance

et l’intégration dérive de la comparaison des parts de la distribution du revenu

R[h(j),m(j)]. Supposons que β∗ soit la part optimale qui maximise le profit

du producteur du bien final. Notons d’abord qu’elle ne peut pas être nulle, car

dans ce cas, le producteur n’a pas intérêt à fournir des services du siège et en

l’absence de h, le revenu sera égal à zéro. Ensuite, elle ne peut pas être égale

à 1 aussi, car dans ce cas, le fournisseur n’a aucune incitation à fournir les

composants et en l’absence de m, le revenu sera égal à zéro. Évidement, β∗ est

strictement positive et strictement inférieure à 1. En plus, β∗ est une fonction

croissante de l’intensité des services du siège, mesurée par η . La forme de la

relation entre les deux variables est représentée par la figure ci-dessus. β∗ est

nulle quand η est nulle aussi et β∗ prend la valeur 1 lorsque η = 1. En plus,

la courbe représentant β∗ en fonction de η est concave pour les petites valeurs

de η et convexe pour les grandes.
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Figure 3.1 – Part de négociation optimale

Source : Helpman 2005.

La figure 3.1 montre la distribution des parts de revenu sous la sous-

traitance et l’intégration, respectivement β et βv. Elles sont au-dessus de la

part optimale β∗, lorsque l’industrie est intensive en composantes. Dans ce cas,

η est petit (tel que ηM). Et elles sont en-dessous de β∗ lorsque l’industrie est

intensive en service de siège et η est grand (tel que ηH ). La flèche montre la
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direction des profits croissants. C’est à dire, les profits augmentent lorsque la

part du producteur du bien final se déplace verticalement vers β∗. Cette ca-

ractérisation implique qu’il existe une limite ηc tel que ηM > ηc > ηH telle que

le producteur du bien final a le profit le plus élevé de la sous-traitance lorsque

η est en dessous de ηc et a le profit le plus élevé de l’intégration lorsque η est au

dessus de ηc. D’après ce qu’il précède, en se basant seulement sur le pouvoir de

la considération des incitations, le producteur du bien final préfère sous-traiter

dans les industries intensives en composantes et le processus d’intégration dans

les industries intensives en siège.

Antràs (2003) utilise une variante de ce modèle dans lequel il n’y pas de coûts

spécifiques d’organisation. Il existe des coûts fixes d’entrée, mais ces coûts sont

indépendants du choix de la firme de la sous-traitance ou l’intégration. Dans

ce cas, le pouvoir d’incitation domine la décision d’intégration. C’est à dire,

étant donné la mesure d’intensité du siège η, la firme préfère l’intégration si

η > ηc et la sous-traitance si η < ηc. Il suppose que h est intensif en capital

et m est intensif en travail. En plus, h et m ne sont pas commercialisables à

l’étranger. Dans ce cas, chaque producteur du bien final doit déployer h et m

dans le même pays. En plus, ces inputs sont utilisés pour produire un input in-

termédiaire y qui peut être acheminé librement au niveau mondial. La fonction

de production est donné par (2.2.1), où z = y. Le produit final x est produit à

partir de y dans le pays de destination, avec une unité de y pour une unité x.

Finalement, les consommateurs dépensent les parts fixes de leurs budgets des-

tinées à chaque bien dans chaque secteur et ils ont des préférences CES à

travers les marques. Dans la version à deux secteurs et à deux pays de ce

modèle, la structure des échanges peut dériver de l’équilibre intégré. De façon

similaire à l’analyse de Helpman et Krugman (1985) des échanges des pro-

duits différenciés, le modèle suppose qu’un secteur a η au-dessus de la limite
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ηc et un secteur a η en dessous de cette limite. Ce ci implique que les firmes

intégrées sont dans le premier secteur et les firmes qui sous-traitent dans le

deuxième. En plus, puisque h est intensif en capital et m est intensif en tra-

vail, le secteur avec les firmes intégrées est intensif en capital et le secteur avec

les firmes qui sous-traitent est intensif en travail. Il en résulte qu’il existe un

commerce intra firme pour les inputs intermédiaires commercialisables dans le

secteur intensif en capital et un commerce entre entités indépendantes pour

les inputs intermédiaires commercialisables dans le secteur intensif en travail.

Ce qui implique une corrélation positive entre l’intensité du capital et la part

du commerce intra firme. La version à multi pays de ce modèle montre aussi

une corrélation positive entre la part des importations intra firmes et l’abon-

dance du capital du pays exportateur. Antràs (2003) a donné une preuve de

ces prédictions. Au niveau des États Unis, les importations intra firmes sont

positivement corrélées avec l’intensité du capital dans 23 secteurs industriels

et avec l’abondance du capital dans 28 pays exportateurs.

Antràs (2005) applique une version différente de ce modèle à un seul facteur

aux cycles de production. Son modèle contient deux pays : un pays Nord et

un pays du Sud. Il suppose que les services du siège et le bien final ne peuvent

être produits que dans le Nord. En plus qu’il décide d’intégrer ou sous-traite,

le producteur du bien final décide dans quel pays il se procure le composant m.

C’est à dire, il investit à l’étranger pour acquérir m ou non. L’intégration ou la

sous-traitance dans le Nord implique l’absence d’échanges commerciaux pour le

composant. L’intégration dans le Sud implique du commerce intra firme, alors

que la sous-traitance implique du commerce libre du composant. Les contrats

sont complets dans le Nord et incomplets dans le Sud. Ainsi, les deux pays

diffèrent dans le degré d’incomplétude des contrats.

Le résultat principal de ce modèle est qu’il existe deux valeurs critiques pour
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la mesure de l’intensité contractuelle des inputs η , ηn > ηc qui déterminent la

forme organisationnelle optimale. Lorsque l’intensité du siège est au dessus du

pic ηn , le producteur du bien final se procure m dans le Nord (le modèle ne

permet pas d’établir s’il choisit l’intégration ou la sous-traitance parce que les

contrats sont complets dans le Nord). Pour les valeurs comprises entre ηc et

ηn, les producteurs du bien final investissent dans des filiales dans le Sud pour

s’approvisionner en m. Finalement, lorsque l’intensité du siège est inférieur au

seuil ηc , ces producteurs sous-traitent dans le Sud. En interprétant η comme

la caractéristique de la technologie qui change au cours du temps avec une

valeur élevée pour un nouveau produit qui décrôıt au fil du temps au fur et

à mesure que le produit devient plus mature, il est possible de reconstituer le

cycle de vie des produits proposé par Vernon (1966). Toutes les parties de la

chaine de valeur du nouveau produit sont exécutées dans le Nord. Au cours

du temps, la production des composants est déplacée vers les filiales du Sud et

au moment de la maturité du produit, les composants seront sous-traités aux

fournisseurs du Sud.

L’hétérogénéité de performances des firmes Une combinaison de la va-

riation de l’intensité contractuelle des inputs intersectorielle et la variation

de la productivité des firmes intra industrielle génère un équilibre dans le-

quel les quatre formes organisationnelles - internaliser ou externaliser dans le

pays d’origine et internaliser ou externaliser à l’étranger - coexistent dans une

industrie et leurs fréquences varient à travers les industries en fonction des ca-

ractéristiques sectorielles. On peut noter que dans les modèles précédants du

commerce international, ces quatre formes organisationnelles ne peuvent pas

coexister.

En suivant Antràs et Helpman (2004), supposons que dans une industrie
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donnée, toutes les firmes partagent la même fonction de production (2.2.1)

mais diffèrent par leur productivité globale θ. À l’instar de Melitz (2003), un

entrant dans l’industrie peut déterminer son niveau de productivité après avoir

supporté le coût d’entrée. Après l’entrée, en connaissant sa productivité, le pro-

ducteur du bien final doit décider sa forme organisationnelle.

Il existe deux pays, un dans le Nord et l’autre dans le Sud, avec un taux

de salaire du Nord supérieur à celui du Sud. Le travail est le seul facteur

de production. Tous les producteurs du bien final sont localisés dans le Nord

où ils produisent aussi les services du siège h. Les inputs intermédiaires m

peuvent être produits soit dans le Nord, soit dans le Sud avec la même pro-

portion d’input travail pour une unité d’output. Puisque le facteur travail est

moins cher dans le Sud alors les coûts variables de m moins coûteux dans

ce pays. De plus, il existe des coûts fixes d’approvisionnement au Nord et au

Sud qui sont différents suivant la forme organisationnelle (la sous-traitance et

l’intégration). En particulier, Antràs et Helpman (2004) se focalisent sur le cas

fS
v > fS

o > fN
v > fN

o , où fS
v est le coût fixe pour l’intégration au sud (IDE),fS

o

le coût fixe de la sous-traitance au Sud, fN
v est le coût fixe de l’intégration au

Nord et fN
o le coût fixe de la sous-traitance au Nord. Ces quatre coûts sont

mesurés relativement au coût du facteur travail au Nord.

Sous ces hypothèses, la sous-traitance domine l’intégration dans les industries

intensives en composants, car (i) la sous-traitance a un coût fixe bas et (ii) pour

les valeurs moins importantes de η, la sous-traitance offre une meilleure inci-

tation aux fournisseurs de l’input intermédiaire m (voir figure 1). Il en résulte

que dans les industries intensives en composant, toutes les firmes sous-traitent

et il ne reste plus qu’à choisir entre une sous-traitance locale ou une sous-

traitance étrangère. Dans la décision de faire des investissements à l’extérieur,

le compromis est entre les coûts variables dans le Sud et les coûts fixes dans le
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Nord. Le compromis est représenté par la figure 2, où ΠS
O et ΠN

O représentent

respectivement le profit de la sous-traitance dans le Sud et dans le Nord. Ces

profits sont fonction de la productivité Θ ≡ θε−1. La pente de la droite des

profits ΠS
O est plus forte, car les coûts variables sont plus bas dans le Sud.

Évidemment, les firmes avec une productivité en dessous de ΘD quittent l’in-

dustrie, les firmes ayant une productivité élevée - avec Θ au dessus de ΘM -

importent les composants des producteurs non affiliés du Sud. C’est à dire,

pour des niveaux de productivité faible, les firmes actives sous-traitent dans

leurs pays d’origine et celles à productivité élevée sous-traitent à l’étranger.
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Figure 3.2 – Les firmes importatrices ou non importatrices dans le secteur

intensif en composants

Une analyse similaire du secteur intensif en siège, montre que les quatre

formes d’organisation peuvent coexister. Le compromis entre la sous-traitance

et l’intégration dans le Nord est représentée par la figure 3,où ΠN
V et ΠN

O

représente respectivement le profit d’un producteur qui choisit l’intégration

et d’un autre qui choisit la sous-traitance.
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Figure 3.3 – Internalisation et externalisation dans le Nord dans le secteur

intensif en siège

La pente de la droite du profit ΠN
V est plus forte, car l’intégration dans

le secteur intensif en siège fournit une meilleure incitation aux fournisseurs

des inputs (voir figure 1). Dans ce cas, les firmes à faible productivité - avec

Θ en dessous de ΘD - quittent l’industrie, les firmes à productivité élevée -

avec Θ en dessous de ΘO - choisissent l’intégration et les firmes à niveaux

de productivité moyenne sous-traitent. En combinant cette analyse avec une

analyse similaire du compromis entre la sous-traitance et l’intégration dans
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le Sud et tenant compte du fait que l’offshoring à un avantage en termes de

coûts variables mais un désavantage au niveau des coûts fixes, nous obtenons

le modèle représenté par la figure 3.4. C’est-à-dire, les firmes les moins produc-

tives quittent les industries. Alors que les firmes les plus productives utilisent

les IDE pour produire les inputs intermédiaires dans le Sud. Entre ces deux

configurations, les firmes moins productives sous-traitent dans le Nord, les

firmes plus productives sous-traitent dans le Sud et les firmes avec des niveaux

de productivité intermédiaire intègrent dans le Nord.

Trois résultats intéressants émergent de cette analyse de statique comparative.

Premièrement, la délocalisation décrôıt avec l’intensité du siège η. Deuxièmement,

une croissance dans la productivité conduit à la délocalisation : dans les sec-

teurs intensifs en composant, une évolution positive de la productivité amène à

la sous-traitance dans le Sud et dans les secteurs intensifs en siège, elle conduit

à plus d’intégration et de sous-traitance dans le Sud. De plus, dans les secteurs

intensifs en sièges où il existe à la fois la sous-traitance et l’intégration, un

niveau élevé de productivité conduit à d’avantage d’intégration et à moins de

sous-traitance. Ces prédictions s’appliquent pour des industries ayant des ca-

ractéristiques différentes. Ainsi, le modèle prévoit plus de délocalisation dans

les secteurs à forte intensité dans l’utilisation de composants et dans les sec-

teurs ayant une dispersion importante de productivité. Troisièmement, une

croissance des avantages concurrentiels dans le Sud suite à une diminution

des salaires et de la protection dans le Nord augmentera la délocalisation dans

tous les secteurs, et en plus dans les secteurs intensifs en siège, la sous-traitance

étrangère crôıt plus vite que les IDE.
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Figure 3.4 – Classification des profits des FMN dans le secteur intensif en siège

en fonction de la productivité

Mise en correspondance entre offreurs et demandeurs d’inputs et la

densité du marché Dans les modèles précédents, les producteurs du bien

final peuvent attirer une infinité de fournisseurs appropriés tant que, ces der-

niers peuvent gagner de la relation avec le producteur du bien final. Ce gain

espéré doit être supérieur à celui tiré de toute autre activité alternative. De

fait, la qualité espérée de la correspondance entre un fournisseur sous-traitant

et un producteur peut dépendre du nombre de fournisseurs potentiels sur le
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marché et de leurs expériences.

Une approche simple qui place la correspondance entre les vendeurs et les

acheteurs des inputs intermédiaires au coeur de l’analyse a été développée par

McLaren (2000) et Grossman et Helpman (2003, 2005). Dans ces approches,

un acheteur potentiel d’un input intermédiaire trouve plus attractif de sous-

traiter sur le marché le plus dense en input. C’est à dire celui où existe plus

de vendeurs pouvant répondre aux besoins des acheteurs. De la même façon,

les vendeurs des inputs intermédiaires trouvent plus attractif d’opérer où se

trouve le plus grand nombre possible d’acheteurs potentiels. Les deux papiers

considèrent la probabilité endogène de la correspondance réussie entre les ven-

deurs et les acheteurs comme la principale force conductrice de ce proces-

sus. Ainsi, la mondialisation affecte le compromis entre la sous-traitance et

l’intégration. En particulier, en présence d’économies d’échelle de correspon-

dance, le libre échange favorise le premier type.

Dans le modèle de McLaren (2000), une firme peut obtenir un input spécialisé

et indivisible disponible sur le marché ou par l’intermédiaire d’un processus

d’intégration dans lequel elle fusionne avec un fournisseur. Puisque les coûts

fixes représentent l’unique désavantage de l’intégration, alors le modèle suit

l’approche des coûts de transaction. Du fait de l’incapacité d’observer la qualité

ex-ante, les producteurs non intégrés font face au problème du hold-up, Pour

les fournisseurs indépendants, la probabilité de trouver un acheteur dépend

positivement de ” la densité du marché ” qui correspond au nombre de pro-

ducteurs du bien final non intégrés. Par conséquent, l’ouverture du pays au

commerce augmente le nombre des firmes non intégrées disponibles et ainsi,

la densité du marché. Le modèle de MacLaren (2000) fournit une riche in-

terprétation du rôle de la densité du marché. Mais, puisque les pays diffèrent

uniquement dans leurs nombres de producteurs intégrés et non intégrés et le
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choix de la forme organisationnelle dépend seulement des coûts fixes.

Ce travail a constitué le point du départ pour Grossman et Helpman (2003),

mais le choix entre l’intégration verticale et la sous-traitance est développé

dans une structure de concurrence monopolistique dans laquelle les industries

du bien final diffèrent dans le degré de la différenciation du produit. A l’instar

de McLaren (2000), les marchés les plus denses rendent la sous-traitance plus

viable dans des économies plus larges et des industries plus importantes.

Le travail de Grossman et Helpman (2005) consiste à développer un modèle de

choix organisationnels sous des contrats incomplets entre la sous-traitance lo-

cale et internationale. Dans ce modèle la proximité technologique entre les pro-

ducteurs du bien final et les fournisseurs des inputs intermédiaires joue un rôle

clé. Ainsi, les firmes peuvent choisir dans quel pays elles vont chercher un par-

tenaire de sous-traitance. Les pays diffèrent dans leurs degrés d’incomplétude

des contrats. Cette différence met en évidence la variation dans la densité du

marché, les systèmes légaux et d’autres caractéristiques institutionnelles qui

sont déterminantes dans le choix des stratégies des firmes.

Le modèle contient 2 pays (Nord et Sud). Il existe N producteurs du bien

final, chacun est spécialisé dans une marque différente et M producteurs d’in-

put intermédiaire. Les producteurs du bien final et les fournisseurs des in-

puts intermédiaires peuvent être localisés dans les deux pays. Les producteurs

sont tous localisés sur la circonférence d’un cercle unitaire. Cette circonférence

représente l’espace technologique et chaque point de cet espace représente l’ex-

pertise exigé par le producteur du bien final pour l’input intermédiaire. En plus,

le producteur du bien final ne peut fabriquer ce bien sans la sous-traitance de

l’input. Le coût de produire un input intermédiaire est composé d’un coût

variable unitaire de travail et un coût fixe de personnalisation pour le besoin

spécial du producteur du bien final. Ce coût de personnalisation est propor-
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tionnel à la distance d entre le vendeur et l’acheteur d’input dans l’espace

technologique. De plus, les producteurs doivent payer un frais pour trouver la

localisation des offreurs de l’input dans l’espace technologique correspondant.

Ce frais est différent entre les deux pays. Par conséquent, lorsque les coûts

de recherche des fournisseurs du composant sont suffisamment importants, le

producteur du bien final cherchera uniquement dans un seul pays, soit le Nord

ou le Sud. Ce qui va générer une segmentation des marchés d’input entre les

pays. Ainsi, cette situation va conduire à une décision délibérée de choisir où

le producteur va chercher son fournisseur.

En plus des coûts de cette recherche, cette décision va impliquer deux réflexions.

La première concerne les différences des salaires entre les deux pays. Cet aspect

va rendre la recherche dans le pays Sud, à bas salaire plus attractive et donc,

le profit plus élevé. La deuxième consiste à dire que le nombre des fournisseurs

diffèrent entre les pays. Par conséquent, il est plus attractif de chercher dans

le pays qui contient un plus grand nombre de fournisseurs où la probabilité de

trouver une grande correspondance est élevée. Donc, si les coûts de recherche

sont identiques dans les deux pays, la sous-traitance des inputs intermédiaires

ne sera possible dans le Nord et le Sud simultanément que lorsque le nombre

de fournisseurs sera faible dans le Sud.

A partir d’un cadre d’équilibre général, Grossman et Helpman (2005) ob-

tiennent plusieurs conclusions originales. Si un grand nombre de fournisseurs

d’inputs sont localisés dans un pays donné, celui-ci devient plus attractif pour

les producteurs du bien final. En effet, puisqu’il existe un nombre important de

fournisseurs dans l’espace technologique, il est plus probable pour un produc-

teur de bien final, de trouver un fournisseur qui entreprendra l’investissement

requis dans la personnalisation de l’input. De plus, un plus grand nombre de

producteurs du bien final dans un pays le rend plus attractif pour les four-
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nisseurs d’input intermédiaire pour s’y installer. Pour discuter de l’impact des

différents degrés d’incomplétude des contrats de sous-traitance, Grossman et

Helpman (2005) ont étendu le modèle au stage de la personnalisation. Ils ont

supposé qu’une fraction de l’investissement dans cette étape peut être le su-

jet d’un contrat. Ainsi, le fournisseur de l’input intermédiaire et son acheteur

potentiel peuvent négocier un contrat d’investissement qui spécifie un verse-

ment d’avance pour la partie contractible de l’investissement. Il en résulte qu’il

existe un ensemble de distances technologiques d ,par rapport au fournisseur

de l’input qui détermine le degré de personnalisation. Cet ensemble dépend po-

sitivement de la fraction d’investissement contractible. Ainsi, on peut conclure

que ”la contractibilité” élargit l’ensemble des correspondances entre l’acheteur

et le vendeur.

Cette conclusion a de nombreuses implications. Premièrement, sans un contrat

d’investissement, l’introduction d’une fraction de coûts de personnalisation

contractible dans le Nord augmente le nombre de fournisseurs dans ce pays,

réduit leurs nombre dans le Sud et augmente le salaire relatif du Nord. Par

conséquent, le volume de la sous-traitance augmente dans le Nord et l’échange

diminue relativement au revenu. Deuxièmement, une amélioration des institu-

tions dans le Sud, qui augmente la fraction contractible des coûts de personna-

lisation, peut ne pas étendre la sous-traitance dans le Sud. Lorsqu’une fraction

significative d’investissement de personnalisation est contractible dans le Nord

et non dans le Sud, alors une des améliorations de la contractibilité dans le

Sud augmente la sous-traitance dans ce pays, augmente le salaire relatif dans

le Sud et augmente le volume du commerce. Mais, une fois que cette fraction

dépasse le seuil, ces améliorations vont plutôt réduire la sous-traitance dans ce

pays et diminuer le salaire relatif de ce pays. En d’autres termes, la réponse

à une meilleure institution contractuelle dans le Sud n’est pas monotone et
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dépend de la différence de ses institutions par rapport à celles de Nord.

Grossman et Helpman (2003) se sont basés sur les mêmes hypothèses précédentes

pour élaborer un modèle dans lequel le producteur du bien final peut choisir

entre la sous-traitance et l’intégration. Mais, ce compromis est analysé en l’ab-

sence de l’endogèneité des salaires et le choix de la localisation des activités

entre le Nord et le Sud. En particulier, ils supposent que la production des

inputs intermédiaires se réalise dans le Sud. Ainsi, le choix organisationnel

consiste à produire ses inputs dans une filiale ou les exporter d’un fournis-

seur non affilié. Dans ce modèle, les salaires sont supposés être constants dans

chaque pays.

A l’instar de Grossman et Helpman (2002), la firme intégrée subit un coût

supplémentaire pour produire les inputs intermédiaires. Par conséquent, si le

fournisseur des inputs a besoin uniquement d’une unité de travail pour chaque

unité fabriquée, le producteur du bien final aura besoin de 1
θ
> 1 unités de

travail pour chaque unité d’input intermédiaire (θ désigne le niveau de la pro-

ductivité). Mais, le producteur du bien final a un avantage de coût dans la

personnalisation. Ses coûts sont nuls pour la firme intégrée. Tandis que le

fournisseur est obligé de supporter ces coûts de personnalisation qui seront

proportionnels à la distance dans l’espace technologique qui le sépare du pro-

ducteur du bien final. En somme, le profit du producteur du bien final qui

choisit l’intégration est égal Πv.

Le producteur du bien final qui opte pour la sous-traitance recherche le four-

nisseur des inputs le plus proche dans l’espace technologique et négocie avec

lui un contrat d’investissement. La distance d qui rend une telle relation viable

dépend du degré de l’incomplétude du contrat. C’est-à-dire, plus la fraction de

la réalisation du contrat est importante, plus la distance est grande. Ainsi, le

profit du producteur du bien final choisissant la sous-traitance, Πv(d), dépend
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de cette distance.

Figure 3.5 – Le choix entre l’intégration verticale et la sous-traitance en fonc-

tion de la distance technologique par rapport au fournisseur de l’input

La figure 3.5 représente les profits Πv et Πn(d) (d) en fonction de la dis-

tance d. La droite représentative du premier profit est horizontale, car il ne

dépend pas de cette distance. En ce qui concerne le deuxième profit, sa droite

représentative est horizontale jusqu’à ds et baisse progressivement à partir de

ce point. La partie verticale résulte du fait que jusqu’au point ds, la moitié du

100



profit du contrat excède les coûts de personnalisation du contrat. Dans ce cas,

aucun contrat d’investissement n’est réalisé et le fournisseur investit dans la

personnalisation. Juste après ce point, les coûts de personnalisation dépassent

la moitié du profit et dans ce cas, le fournisseur des inputs n’investit pas dans

la personnalisation sans un contrat d’investissement. L’équilibre de ce contrat

d’investissement alloue les coûts de personnalisation d’une manière égale entre

le fournisseur et l’acheteur des inputs intermédiaires. Plus la distance entre

les deux parties est grande, plus la contribution du producteur du bien final

dans les coûts de personnalisation est importante et ainsi son profit est moins

important.

Sous ces hypothèses, il existe une distance critique do où Πn(do) = Πv, telle

que tous les producteurs du bien final avec d < do préfèrent la sous-traitance et

tous les producteurs avec d > do préfèrent l’intégration. Puisque d est aléatoire

avant l’entrée, on peut utiliser une distribution uniforme de la localisation sur

la circonférence avec le nombre des producteurs de l’input intermédiaire pour

calculer le profit espéré du producteur du bien final qui entre dans l’industrie.

Grossman et Helpman (2003) analysent la prévalence de la sous-traitance en

utilisant deux mesures. Il s’agit de la fraction des producteurs du bien final

optant pour cette forme d’organisation et la part du marché de ces firmes. Ils

trouvent que la sous-traitance est avantageuse sur les grands marchés et que

l’effet de la densité du marché est l’animateur de cette corrélation positive.

Ils suggèrent aussi, que de meilleures institutions contractuelles dans le Sud,

qui rendent la part des coûts de personnalisation contractible plus importante,

augmentent l’avantage de l’externalisation.

Les institutions et l’exécution des contrats Les différences entre les pays

dans les systèmes légaux et dans les institutions qui influencent l’exécution des
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contrats et ainsi le degré d’incomplétude des contrats pourraient avoir un im-

pact sur les coûts comparatifs entre les pays. Ainsi, une nouvelle littérature

croissante montre que la qualité des institutions peut avoir un impact sur les

coûts dans les secteurs ayant un grand besoin de contrats d’inputs relativement

aux autres secteurs. Par exemple, Anderson et Marcouiller (2002) ont montré

que les barrières institutionnelles peuvent avoir le même effet que celui d’une

taxe sur le volume des échanges commerciaux.

Nunn (2005) a fourni une analyse empirique détaillée de l’impact du degré de

l’incomplétude des contrats sur les flux des échanges mondiaux. Il considère

une mesure des règles du droit afin de représenter le degré de l’incomplétude

du contrat. Pour ce faire, il calcule une moyenne pondérée d’un nombre de

variables qui mesure l’efficacité de la justice, sa prévisibilité et son application

des contrats. Ensuite, pour déterminer un indice de la dépendance des contrats

pour chaque bien final, Nunn a utilisé les tableaux des exportations des inputs

et des outputs américains de 223 industries en 1997. Ainsi, il a déterminé

la proportion des inputs intermédiaires utilisés dans la production de chaque

bien final. Ensuite, il a classé les inputs intermédiaires en trois catégories :

ceux qui sont commercialisables dans des échanges organisés, ceux qui ont un

prix de référence et les autres 1 . Il a suggéré que la dépendance contractuelle

des biens dépend positivement de la fraction des inputs intermédiaires de la

troisième classe. Le principal résultat empirique trouvé est que les pays ayant

les meilleurs systèmes légaux exportent relativement plus dans les secteurs les

plus intensifs en inputs à contrats dépendants. Ce résultat est robuste pour

contrôler les autres déterminants des flux de commerce, les spécifications des

1. Cette classification se base sur les travaux de Rauch (1999). Ainsi, les échanges orga-

nisés signifient que le coût d’installation du marché est indépendant du volume des transac-

tions.
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équations estimées et les méthodes d’estimation alternatives. En plus, non

seulement la qualité du système légal a statistiquement un impact significatif

sur les flux de commerce. Elle a aussi un impact économique important. En

particulier, son coefficient est égal à l’effet total du capital humain et du capi-

tal physique.

Acemoglu, Antràs et Helpman (2006) ont proposé un modèle dans lequel

l’avantage comparatif ricardien émerge de l’interaction entre l’incomplétude

des contrats et le choix délibéré de la technologie par les producteurs du bien fi-

nal. Dans leur modèle, le producteur du bien final peut opter pour une fragmen-

tation du processus conduisant à l’existence de plusieurs inputs intermédiaires.

Le fournisseur de chaque input, qui peut faire partie (une filiale) ou non (un

sous-traitant) de la firme, doit exécuter un ensemble de tâches pour produire

cet input. Une partie de ces tâches peut être soumise à un contrat. Ainsi, la

fraction des activités qui ne font pas partie du contrat donne la mesure de

l’incomplétude des contrats.

Les technologies sophistiquées, nécessitant plus de tâches dans le processus

de production, sont plus coûteuses et induisent des coûts d’organisation plus

importants, mais accroissent la productivité des facteurs. Face à ces effets op-

posés chaque producteur de bien final fait un choix optimal de technologie. Ce

choix dépend des caractéristiques de l’industrie et du degré d’incomplétude des

contrats. Acemoglu, Antràs et Helpman (2006) montrent qu’une meilleure qua-

lité des contrats conduit au choix d’une technologie plus sophistiquée. Donc,

cet impact de la qualité des contrats sur le choix de la technologie est rela-

tivement plus important dans les secteurs admettant une faible élasticité de

substitution entre les inputs intermédiaires. En effet, la faible substituabilité

rend le secteur plus sensible aux frictions contractuelles. Il en résulte que les

pays offrant une meilleure qualité institutionnelle des contrats ont un avantage
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relatif de productivité. Par conséquent, ils possèdent un avantage comparatif

dans les secteurs ayant une substituabilité moindre des inputs.

2.3 Conclusion

Afin de mieux comprendre l’évolution des flux commerciaux et d’ IDE

et la réorganisation de la production au niveau international, de nouveaux

développements théoriques ont été avancés. En effet, bien que la théorie tra-

ditionnelle du commerce ait offert maintes explications au niveau de la frag-

mentation internationale de la production, elle a été incapable de fournir une

meilleure compréhension des nouvelles données statistiques disponibles. Cette

situation a rendu nécessaire la modélisation des différentes formes organisation-

nelles et des degrés d’implication des firmes dans les activités internationales

parce que ce changement au niveau de l’organisation a été un élément central

dans la transformation de l’économie mondiale. Ces développements théoriques

ont porté sur les choix de production de la firme en réponse à ses propres ca-

ractéristiques, la nature de l’industrie dans laquelle elle opère et les possibilités

offertes par le commerce et les investissements étrangers internationaux. Ils

sont allés au-delà du niveau individuel, pour analyser les différences structu-

relles au sein de l’industrie qui ont offert de nouvelles explications sur l’organi-

sation des échanges et des IDE. Par exemple, ils identifient de nouvelles sources

d’avantages comparatifs, tels que le degré de l’hétérogénéité intra-industrielle

et la qualité institutionnelle des contrats de sous-traitance.

Ainsi, on peut dire que la grande contribution de cette nouvelle théorie qui

consiste à combiner celle de l’organisation de la firme et du commerce inter-

national est de permettre essentiellement d’analyser l’arbitrage entre la sous-

traitance et l’intégration verticale à l’étranger (dans le Sud). Les FMN choi-

104



sissent de procurer l’input spécialisé pour produire le bien final, à travers la

sous-traitance et l’intégration verticale internationales au lieu de le fabriquer

localement. Le choix s’explique essentiellement par trois raisons : d’abord, les

coûts moins élevés de la production ; ensuite l’amélioration des institutions

étrangères et de la communication internationale et enfin les coûts des tran-

sactions internationales réduits grâce à la mondialisation et l’intégration des

marchés internationaux.

Les travaux élaborés ont montré de différentes manières que le premier type

d’organisation sera préférable au second si les fournisseurs de composants per-

mettent aux producteurs du bien final de réaliser un surplus plus important.

Donc, la sous-traitance internationale peut être profitable relativement aux

IDE dans le cas où ces derniers nécessitent des coûts fixes plus élevés (Antràs

et Helpman, (2004) et Feenstra et Spencer, (2005)). De plus, les différences de

productivité des entreprises productrices du bien final peuvent jouer un rôle

important dans le choix organisationnel des firmes. Ainsi, les firmes ayant une

productivité moyenne optent pour la sous-traitance. En revanche, celles ayant

une productivité élevée choisissent les IDE. Enfin, Antràs (2003) a montré

que lorsque l’intensité capitalistique dans la production du bien intermédiaire

est faible, alors la firme choisit la sous-traitance internationale plutôt que les

IDE. En outre, en se basant sur l’approche des coûts de transaction, McLaren

(2000) et Grossman et Helpman (2002) ont montré qu’au niveau de la sous-

traitance, la correspondance entre le producteur du bien final, le fournisseur

de l’input intermédiaire et la qualité institutionnelle des contrats, par leurs

coûts engendrés, peut jouer un rôle important dans l’arbitrage entre les deux

formes organisationnelles extra territoriales. En fait, la firme va tout simple-

ment prendre en considération ses coûts supplémentaires dans son choix.

Cependant, le comportement des FMN peut être influencé par des politiques
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publiques menées dans les pays d’accueil destinées à instaurer un climat pro-

pice d’attraction des IDE. C’est ce que nous allons analyser dans le chapitre

suivant.
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Chapitre 3

Politiques publiques et IDE

Depuis le milieu des années 1980, les pays en voie de développement et les

économies en transition se sont rendu compte de l’importance des IDE dans

leurs objectifs de croissance et ainsi, ils ont commencé à mettre en oeuvre

des politiques de libéralisation pour attirer ces flux. Ces politiques consistent

essentiellement au démantèlement des restrictions à l’entrée des IDE et à

l’amélioration des conditions d’accueil des filiales étrangères.

Ces pays ont essayé de combiner la libéralisation de leurs économies avec

d’autres mesures proactives pour attirer les flux d’IDE les plus en adéquation

avec leurs avantages comparatifs. Ces politiques se basent sur l’instauration

d’une stabilité politique, une gestion macroéconomique saine, la mise en place

de règlements non discriminatoires d’entrée et de sortie, l’encouragement de la

concurrence et de l’innovation, la constitution d’un stock de capital humain,

etc. Le processus accéléré de la libéralisation des IDE a conduit les pays d’ac-

cueil à pratiquer des politiques plus ouvertes dans des industries considérées

comme sensibles (les télécommunications, le transport aérien) et a permis aux

FMN de participer aux programmes de fusion et d’acquisition et aux opérations

de privatisation.

De plus, l’intervention des pouvoirs publics devient nécessaire pour le bon
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fonctionnement du marché et du système juridique afin de rendre les règles

du jeu plus claires et transparentes et les institutions plus recevables. Ainsi,

dans un cadre de marchés imparfaits, les gouvernements des pays d’accueil

jouent un rôle important et peuvent influencer les flux des IDE entrants par

plusieurs voies avec différents degrés d’intervention, de contrôle et d’incita-

tion. En effet, ils peuvent simplement libéraliser les conditions de l’admis-

sion et de l’établissement des investisseurs étrangers sans faire beaucoup plus.

Ils peuvent aussi, promouvoir des flux d’IDE en général, sans essayer d’at-

tirer des types particuliers d’investissements. Enfin, ils peuvent promouvoir

sélectivement des flux spécifiques d’IDE dans des secteurs d’activités ciblés ou

suivant les moyens technologiques utilisés. Ces mesures d’attraction sont sou-

vent utilisées simultanément en ouvrant la plupart des secteurs d’activités aux

investisseurs étrangers, en créant un meilleur climat général d’investissement

et en mettant un effort spécial pour attirer les investissements particulièrement

désirables.

Par ailleurs, étant donné une concurrence de plus en plus croissante entre les

pays en voie de développement, ces pays se sont rendu compte qu’un bon

marketing peut faire la différence entre les pays et ainsi ils ont recours à des

techniques sophistiquées de promotion et accordent des garanties et des sub-

ventions pour cibler particulièrement des investissements ayant des valeurs

importantes.

Enfin, le nombre important d’accords internationaux sur les investissements

(AII) représente un élément clé de cette politique de libéralisation économique

croissante. Ainsi, le nombre des AII a évolué rapidement et à tous les ni-

veaux bilatéraux, régionaux ou multilatéraux et aujourd’hui on peut compter

quelques milliers d’accords signés. Ces traités ont été représentés comme un

moyen supplémentaire pour attirer l’investissement car ils sont censés envoyer
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un signal plus clair aux investisseurs internationaux, et montrer un engage-

ment plus fort de la stabilité du pays.

Dans ce cadre, l’objectif de ce chapitre est d’analyser les effets des politiques

publiques au niveau national et international sur les flux entrants d’IDE dans

les pays en voie de développement. Ce qui va nous permettre de détecter le

rôle joué par ces déterminants en parallèle avec les déterminants économiques

qui restent les principaux facteurs d’attraction.

3.1 Les politiques nationales d’attractivité des

IDE

Un point préalable est que les IDE ne se réalisent qu’à la condition d’être

autorisés à entrer dans un pays. Ainsi, les politiques nationales vis-à-vis des

IDE concernent d’abord les règles qui organisent l’entrée, les opérations des

investisseurs étrangers et le fonctionnement des marchés où ils opèrent (CNU-

CED, (1996a), (1997a)). Ces politiques peuvent aller de la prohibition to-

tale de l’entrée des IDE à la non discrimination entre les firmes étrangères

et locales voire même jusqu’à un traitement préférentiel accordé aux entre-

prises étrangères. Ces politiques peuvent aussi influencer la composition secto-

rielle des IDE et/ou leurs origines géographiques. Les efforts d’attractivité des

IDE sont souvent accompagnés par d’autres politiques publiques qui peuvent

également influer sur cette attractivité. Ainsi, la politique commerciale joue

un rôle très important. Par exemple, pour mettre en place leurs stratégies de

développement de substitution aux importations, les pays d’Amérique Latine

ont utilisé un système mixte entre politiques commerciales protectionnistes et

politiques d’attractivité des IDE dans les secteurs industriels. Les pays asia-

tiques, au contraire, ont retenu des stratégies de promotion des exportations.
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Ils ont donc, utilisé des politiques commerciales plus ouvertes (exemption des

taxes sur les importations) qui incitent les FMN à appliquer des stratégies

économiques orientées vers les exportations.

Dans les pays en voie de développement, la privatisation 1peut également être

un instrument important d’attractivité. En effet, elle constitue un moyen clé

pour dynamiser le management productif, favoriser les transferts de technolo-

gie et le développement des exportations. Le programme de privatisation offre

donc de larges opportunités susceptibles de susciter l’intérêt des investisseurs

étrangers. Ces opportunités concernent, outre les multiples opérations de vente

d’actifs ou d’actions dans le capital des entreprises à participations publiques,

les projets de construction d’autoroutes, de production d’électricité, de dessa-

lement d’eau, de traitement des eaux usées et des déchets solides dans le cadre

des concessions, etc.

3.1.1 Les politiques macroéconomiques

3.1.1.1 Les politiques macroéconomiques conjoncturelles

Ce sont principalement les politiques monétaires et fiscales. Elles permettent

de déterminer les paramètres de la stabilité économique tels que le taux d’in-

flation et l’état de la balance extérieure et celle du budget. Ainsi, elles peuvent

influencer tous les types d’investissement, car elles déterminent le taux d’intérêt

et par conséquent, le coût du capital dans le pays d’accueil. Ce qui affecte di-

rectement un déterminant de la décision d’investissement bien que les effets

du taux d’intérêt local sur les IDE sont moins importants que sur les investis-

sements domestiques, puisque les FMN ont normalement un choix de sources

1. La privatisation représente un cas spécial d’acquisition qui donne lieu à un transfert du

secteur public au secteur privé du contrôle de la propriété ou de la gestion d’une entreprise

(ou d’une unité autonome faisant partie d’une entreprise) produisant un bien ou un service.
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de financement plus important que les firmes locales.

En plus, la politique fiscale détermine le niveau général des impôts, incluant

les taux d’imposition sur les entreprises et les personnes et ainsi, influencer les

IDE entrants. En effet, un pays avec des taux d’imposition faibles sur les en-

treprises peut avoir une chance importante pour attirer plus d’investissements

étrangers. Les taux d’imposition sur les individus peuvent affecter le choix des

managers dans les filiales étrangères et le recrutement du personnel étranger.

La politique du taux de change est liée à la stabilité économique et peut in-

fluencer les décisions d’investissement en affectant les prix des actifs du pays

d’accueil, la valeur des profits transférés et la compétitivité des exportations

des filiales étrangères.

3.1.1.2 Les politiques macroéconomiques organisationnelles

Les politiques macroéconomiques organisationnelles affectent l’allocation

des ressources ainsi que la structure et l’organisation des activités économiques.

IUl existe des politiques structurelles qui influencent la composition industrielle

de la production (les politiques vis-à-vis des industries en déclin ou en pleine

expansion), la composition spatiale des activités économiques (les politiques

du développement régional), la composition fonctionnelle des activités (les po-

litiques de R et D) et la composition des activités par type de possession et

intensité de la concurrence (la dérégulation des industries de service). Certaines

de ces politiques ont été utilisées pour attirer les investisseurs étrangers depuis

longtemps, mais, avec différents degrés d’intensité. C’est le cas de la politique

technologique. Dans le passé, les pays en voie de développement ont encouragé

le transfert technologique à travers les IDE. Certains d’entre eux ont essayé

de contrôler les flux sortants des prestations technologiques. Récemment, ces

politiques se sont plus orientées vers le développement de la capacité techno-
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logique. Ils ont encouragé par exemple, les liens entre la recherche des inves-

tisseurs étrangers et les industries locales par la mise à disposition des crédits

d’impôts ou des informations et des services pour faciliter le partenariat tech-

nologique entre les firmes locales et étrangères. La prise de conscience que

toutes ces politiques peuvent affecter les IDE est relativement récente.

En plus, les pays d’accueil se sont aperçus que les politiques environnementales

peuvent influencer les IDE et que les politiques à l’encontre des PME peuvent

avoir un effet positif sur les investissements entrants par la création d’un pôle

de fournisseurs potentiels aux filiales étrangères des produits concurrentiels

intermédiaires. En outre, les politiques qui déterminent le fonctionnement des

marchés des facteurs, tels le marché du travail peuvent avoir un effet (positif

ou négatif) sur les IDE entrants.

Enfin, il existe des politiques qui affectent l’offre et la qualité des ressources

productives du pays d’accueil. De telles politiques peuvent affecter à la fois la

valeur des IDE qu’un pays peut recevoir et leurs qualités. Ainsi, les politiques

d’éducation et de santé peuvent accrôıtre l’offre et la qualité du capital humain

dans un pays et les pays qui encouragent le développement de l’infrastructure

peuvent améliorer nettement les avantages de localisation d’un pays.

3.1.2 La facilitation des investissements

3.1.2.1 Les activités promotionnelles

La libéralisation des politiques nationales des IDE consiste à réduire les

barrières aux investissements entrants, à améliorer la situation des investisseurs

étrangers et à assurer un fonctionnement correct des marchés afin de créer un

terrain favorable à tous les investisseurs pour leur permettre de réaliser leurs

projets d’investissements. Les mesures de facilitation incluent les efforts de pro-

motion, l’ensemble des incitations pour les investisseurs étrangers, la réduction

112



des coûts d réalisation des investissements dans le pays d’accueil (par exemple,

la réduction ou l’élimination de la corruption et l’amélioration de l’efficacité

administrative) et la mise en disposition des installations qui contribuent à

améliorer la qualité de vie des expatriés. Dans le contexte de la mondialisation

de l’économie, de telles mesures se sont rapidement proliférées et elles sont

devenues au fil du temps plus élaborées.

Au milieu des années 1980, les pays ont accru la mise en place d’actions

promotionnelles lorsqu’ils se sont rendu compte du rôle des IDE dans leur

développement. Mais, les investisseurs n’ont pas répondu rapidement à ces

changements ou/et leurs réactions ont été en dessous des attentes des décideurs

publics. En outre, les pays ont fait face à des problèmes d’image,par exemple,

l’Irlande et le Canada ont dû mobiliser les compétences de compagnies d’in-

formation et de consulting pour changer la perception non favorable de leurs

climats d’investissement (Wells et Wint, (1990)).

Puisque les pays en voie de développement ont fait face à ce même problème,

leurs efforts de libéralisation ont été accompagnés de programmes promotion-

nels, généralement réalisés par des agences de promotion des investissements

qui sont récemment établies ou qui ont remplacé des agences de contrôle.

Au fil du temps, les activités promotionnelles sont devenues plus importantes.

Les pays qui ont changé leurs politiques des IDE, les pays qui veulent attirer

l’attention des investisseurs et les pays relativement de petite taille ou non at-

tractifs ont eu recours à ces activités (UNCTAD, (1995a)). Les gouvernements

sont devenus plus attentifs à répondre aux changements demandés de leurs

politiques et à fournir le plus d’information aux décideurs des IDE.

Les actions promotionnelles ont essentiellement pour objectifs de réduire le

temps de réaction des investisseurs suite à des opportunités d’investissement

offertes ou d’aider les investisseurs, surtout les petites et les moyennes entre-
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prises, à découvrir de nouvelles opportunités. De telles actions conduisent à

démanteler les obstacles psychologiques entre les pays d’origine et d’accueil.

Par conséquent, le nombre de pays qui ont adopté des programmes de pro-

motion des investissements a augmenté d’une manière remarquable et ces pro-

grammes sont devenus un outil entre les mains des gouvernements pour attirer

les investisseurs étrangers.

Cette concurrence intensive entre les pays pour attirer les IDE a conduit aussi,

à des politiques plus dynamiques dont le but est de bien servir les investisseurs

au moment de leurs réceptions. Par conséquent, la plus importante et la plus

prometteuse activité, mais en même temps la plus difficile et la plus coûteuse,

consiste à diriger les firmes qui répondent aux efforts de promotion à investir

dans des secteurs ciblés par les pays d’accueil.

3.1.2.2 Les services de facilitation des investissements

Les services de la facilitation des investissements sont une autre compo-

sante importante des activités promotionnelles dans les pays développés et

en voie de développement (Young et Hood, (1994)). Au départ, l’objectif

de leur instauration est d’accrôıtre l’efficacité de la libéralisation des IDE

car ces politiques peuvent attirer l’attention des investisseurs sans conduire

nécessairement à des investissements. En effet, après l’approbation du pro-

jet, les barrières bureaucratiques peuvent être suffisamment élevées au point

qu’elles découragent les investisseurs. Ainsi, ces services proposent l’orienta-

tion, la facilitation des différentes étapes du projet et la mise en disponibi-

lité d’une assistance afin d’obtenir toutes les autorisations nécessaires à sa

réalisation. Une telle démarche conduit souvent à la création d’un guichet

unique capable de s’occuper de toutes les questions liées aux projets des IDE

(Wells et Wint, (1991)).
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L’accroissement de la concurrence entre les pays d’accueil des IDE a rendu

le domaine des services de facilitation des investissements plus large pour

inclure le service après investissement. C’est-à-dire, les services rendus aux

filiales étrangères par rapport aux problèmes quotidiens de fonctionnement

(Young et Hood, (1994)). Ces services ont essentiellement deux objectifs :

Premièrement, la réalisation d’un investissement séquentiel ou en d’autres

termes le réinvestissement des profits par les filiales étrangères qui peut être

une source significative d’IDE. Deuxièmement, le fait de faciliter les affaires des

investisseurs étrangers représente la meilleure preuve du climat favorable d’in-

vestissement dans le pays d’accueil. Ainsi, les services disponibles vont jouer

un rôle important pour attirer de nouveaux investisseurs. Suivant une étude du

CNUCED (1997b), 78% des agences promotionnelles ont essayé de développer

un processus pour encourager les investisseurs étrangers à réinvestir dans des

activités en amont ou en aval avec leurs activités principales. Cependant, bien

que le service après investissement soit devenu l’une des fonctions principales

des agences de promotion des investissements, cette fonction doit faire l’objet

d’améliorations (Young et Hood, (1994)). En effet, bien que les pays soient

conscients de l’importance du service après investissement, les agences de pro-

motion font face à des contraintes budgétaires qui ne leur permettent pas

d’appliquer tous leurs programmes.

3.1.3 Les incitations

Les incitations représentent les avantages économiques accordés par les gou-

vernements à des entreprises spécifiques. Elles incluent les mesures aidant à ac-

crôıtre la rentabilité d’un investissement étranger ou à réduire son coût et/ou

son risque. Ces incitations n’englobent pas les politiques non discriminatoires

vis-à-vis des investisseurs étrangers, liées à la disponibilité des infrastructures
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physiques et économiques, le régime légal général des IDE, le régime fiscal et

celui du contrôle des activités économiques, le rapatriement libre des profits

ou l’accès aux subventions publiques. Bien que ces politiques pèsent dans la

décision de localisation des MNE, elles ne sont pas des incitations aux IDE en

soi.

Les principales incitations dans le domaine fiscal sont la réduction de la taxe

sur le revenu, les allocations pour l’investissement et réinvestissement, les

exonérations des taxes, la dépréciation de la devise et les exemptions des droits

de douane du matériel importé. Dans le domaine aides directes, les subven-

tions gouvernementales, les crédits subventionnés, la participation aux actifs

publics, les assurances à des taux préférentiels représentent les incitations les

plus importantes. Finalement, sur le marché, le fait de garantir des droits du

monopole, d’assurer la protection de la concurrence des importations, de fer-

mer le marché devant les nouvelles entrées et de mettre en uvre des contrats

publics préférentiels sont les meilleures incitations pour les investisseurs.

D’autres types d’incitations fréquemment utilisées incluent le traitement préfé-

rentiel des opérations de change relativement à des devises particulières et la

mise en place des subventions destinées à des infrastructures et des services

particuliers.

Toutefois, ces incitations créées semblent être un facteur relativement moins

important dans les décisions de localisation des MNE que les avantages de lo-

calisation tels que la taille du marché, sa croissance, les coûts de production, le

niveau de qualification de la main d’uvre, l’infrastructure adéquate, la stabilité

économique et la qualité de la structure juridique. Par exemple, dans une étude

faite sur 30 MNE, couvrant 74 projets d’investissement dans quatre industries-

l’automobile, l’informatique, l’alimentation et la pétrochimie-, plusieurs com-

pagnies ont répondu que les incitations ne représentent pas un déterminant
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des décisions de localisation. Mais, simplement elles rendent un pays qui est

déjà attractif encore plus attractif (CNUUCED (1998)). Les décisions d’inves-

tissement reposent donc principalement sur des considérations économiques

et stratégiques à long terme concernant les inputs, les coûts de production

et les marchés (Guisinger, (1983, 1989 et 1992)). Bien qu’il existe un nombre

considérable de recherches récentes sur les effets des incitations sur les flux des

IDE, les conclusions ont tendance à confirmer les résultats précédents. Cepen-

dant, pour les projets d’investissements en provenance des pays voisins, des

études ont montré le rôle décisif de ces incitations dans le choix de localisation

(Bridge, (1998) ; Dunning, (1998c)).

Les investisseurs étrangers peuvent répondre différemment aux différents types

d’incitations en fonction de leurs stratégies. Par exemple, les investisseurs

orientés vers l’exportation sont plus favorables aux incitations fiscales sur les

coûts de travail non qualifié que la protection du marché ou d’autres incita-

tions. Les investisseurs à la recherche du marché valorisent la protection du

marché plus que les incitations fiscales.

3.1.4 Le risque politique et les IDE

Le risque politique est associé essentiellement à la rupture des contrats par

les gouvernements, aux restrictions sur le transfert de devises et de convertibi-

lité, à l’expropriation, à la violence politique (guerre et troubles civils), à des

garanties publiques non honorées, aux changements discrétionnaires des règles

et aux restrictions sur les sorties des IDE vers les pays d’origine.

Bien que la tendance vers une plus grande ouverture vis-à-vis des investis-

sements étrangers qui a débuté depuis les années 1990 se poursuive à ce

jour, les inquiétudes des FMN sur les risques politiques persistent. Ainsi, plu-

sieurs enquêtes confirment les craintes des investisseurs étrangers. Par exemple,
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dans l’enquête réalisée par la banque mondiale en 2009, les firmes multina-

tionales qui investissent dans les pays en développement classent les risques

politiques parmi leurs trois principales préoccupations, avec la stabilité ma-

croéconomique et l’accès au financement. En plus, la plus grande part des

répondants considèrent le risque politique comme la principale contrainte pour

les investissements au cours des trois prochaines années.

La nature et la perception du risque politique ont évolué au cours des 30

dernières années. Le risque d’expropriation a été important dans les années

1970, lorsque les multinationales se sont retrouvées face à un examen pu-

blic minutieux. Ainsi, leurs activités ont été nationalisées ou rigoureusement

mâıtrisées. En particulier, dans le domaine des ressources naturelles et d’autres

industries jugées stratégiques par les gouvernements des pays hôtes. Au cours

de cette période, les pertes ont principalement résulté de la confiscation pure

et simple des actifs étrangers.

Paradoxalement, la réapparition du risque politique parmi les préoccupations

des investisseurs étrangers au cours des dernières années pourrait être le résultat

d’une plus grande ouverture aux IDE. Ainsi, la dissolution progressive des

obstacles traditionnels aux investissements a amplifié la pertinence relative du

risque politique entre les préoccupations des investisseurs. En effet, une plus

grande ouverture a contribué non seulement à une hausse des flux mondiaux

des IDE, mais aussi une part croissante de ces flux s’est orientée vers les pays

en développement. Ces marchés sont considérés comme des destinations plus

risqués que les pays industrialisés par un certain nombre d’investisseurs es-

sayant d’étendre leurs horizons d’affaires en se lançant dans des régions ou des

pays pour la première fois.
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3.1.4.1 L’expropriation, la rupture du contrat et le non respect des

garanties du gouvernement

Les inquiétudes concernant l’expropriation sont réapparues au cours des

dernières années. La nature de l’expropriation, toutefois, a évolué par rapport

aux années 1970 et 1980. Ainsi, la nationalisation des FMN est devenue une

exception dans la situation économique actuelle.

Cependant, l’évolution des réglementations ou des ententes contractuelles qui

portent atteinte à la viabilité financière des investissements (comme en In-

donésie ou en Argentine dans les années 1990 et début des années 2000) do-

mine aujourd’hui les risques d’expropriation. Bien que la grande majorité des

changements dans les règlements sur les investissements étrangers vont tou-

jours vers plus d’ouverture, il ya des signes que les IDE sont soumis à une

vigilance croissante au cours de ces dernières années. L’enquête réalisée par la

banque mondiale en 2009, confirme que les investisseurs étrangers dans les pays

en développement sont préoccupés par la rupture de contrat, le non respect

des garanties publiques et les changements réglementaires néfastes qui peuvent

entrâıner une perte d’investissement que par une expropriation pure et simple.

Par conséquent, la rupture du contrat est le risque politique qui préoccupe le

plus les répondants, aussi bien cette année et sur le moyen terme.

Les industries extractives sont encore particulièrement vulnérables à l’expro-

priation et aux ruptures des contrats. Le caractère stratégique des ressources

naturelles dans les économies des pays d’accueil, les horizons d’investissement

à long terme, l’ampleur et l’intensité du capital de ces projets sont également

sujets de l’incertitude et une éventuelle intervention du gouvernement. Dans un

environnement mondial de la hausse des prix des matières premières, comme

ce fut le cas avant la crise financière, certains gouvernements ont renégocié

des accords de redevances de concession signés avec des investisseurs étrangers
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depuis des années. D’autres gouvernements motivés par des agendas politiques

nationalistes ont tenté de rétablir la propriété du secteur minier en nationa-

lisant les actifs possédés par des étrangers. Cette résurgence apparente du

”nationalisme des ressources” a renforcé la perception de l’expropriation et les

risques associés.

3.1.4.2 Transfert et convertibilité

Pendant les années 1990, puisque de nombreux pays ont commencé à libé-

raliser leurs économies, Les risques de transfert et d’expropriation se sont es-

tompés de manière significative. La libéralisation financière a abouti à des

régimes de taux de change flottants et à l’allocation des devises étrangères

par le biais des mécanismes du marché à travers le secteur bancaire. Cette

situation conduit à un assouplissement du contrôle des capitaux étrangers et

à une diminution des risques assurables de convertibilité et des restrictions de

transfert.

Cependant, en dépit de la libéralisation des régimes de change et de l’appli-

cation de politiques monétaires plus prudentes, les risques de transfert et de

convertibilité persistent dans les pays en développement. Plusieurs pays ont

restreint les transactions du compte de capital, ou ont gelé les dépôts ban-

caires en devises étrangères afin de limiter les sorties de devises. Mais ces res-

trictions de change ont maintenant tendance à être réalisées pour des courtes

durées. Néanmoins, ce risque est encore très répandu, en particulier au moment

des crises financières. En effet, l’enquête de la banque mondiale montre que

39 pour cent des répondants l’ont cité comme l’une de leurs trois principales

préoccupations du risque politique.
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3.1.5 La corruption et les IDE

La corruption a été définie de plusieurs manières car elle peut prendre di-

verses formes, comme les ”pots de vin”, l’extorsion, l’influence, la fraude et

le détournement de fonds. Cependant, nous nous intéressons ici uniquement à

son effet sur les coûts d’investissement. Les conséquences de la corruption sur

les flux entrants des IDE ont surtout été analysées au travers des coûts addi-

tionnels engendrés pour les FMN. Étant donné que les investisseurs étrangers

doivent payer des coûts supplémentaires, sous la forme de pots de vin afin d’ob-

tenir des licences ou des permis gouvernementaux pour réaliser leurs projets,

la corruption augmente les coûts d’investissement. Ces coûts supplémentaires

diminuent la rentabilité espérée de l’investissement et ainsi, la corruption est

considérée comme un impôt sur les bénéfices (Bardhan, (1997)).

De plus, plusieurs études ont montré que la corruption a des effets néfastes sur

les performances économiques des pays où elle existe. En effet, la corruption a

un impact négatif sur le niveau des investissements et la croissance économique

(Mauro (1995)), sur la qualité des infrastructures et sur la productivité de l’in-

vestissement public (Tanzi et Davoodi (1997)), sur les services de la santé et

de l’éducation (Gupta, Davoodi et Tiongson (2000)), et sur l’inégalité des re-

venus (Gupta, Davoodi et Alonso-Terme (1998) ; Li, Xu et Zou, (2000)). Tous

ces éléments sont autant de facteurs importants des IDE. Par conséquent, les

investisseurs étrangers ont tendance à éviter d’investir dans les pays ayant des

niveaux élevés de corruption.

Toutefois, la corruption peut avoir des effets positifs sur les IDE entrants. En

présence d’une réglementation rigide et d’une bureaucratie inefficace, la cor-

ruption peut accrôıtre l’efficacité bureaucratique en accélérant le processus de

prise de décision (Bardhan, (1997)). Cet argument semble peu étayé empirique-
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ment. En utilisant des données couvrant plus de 2.000 entreprises, Kaufman et

Wei (1999) ont montré que les entreprises qui payent des pots de vin passent

plus de temps à négocier avec des bureaucrates. Mais, deux études récentes

ont révélé que les effets de la corruption dépendent des règles de droit et de

la liberté économique du pays d’accueil. Effectivement, en étudiant les effets

de la corruption sur la performance économique d’un pays, Houston (2007) a

constaté que la corruption a des effets positifs sur la croissance économique

dans les pays ayant des règles de droit faibles, alors qu’elle a des effets négatifs

dans les pays avec des institutions solides.

Les travaux empiriques obtiennent des résultats mitigés pour valider qu’un ni-

veau élevé de corruption dans le pays d’accueil a un effet négatif sur les flux

d’IDE entrants. Dans une étude sur les investissements étrangers réalisée par

des entreprises américaines, Wheeler et Mody (1992) n’ont pas trouvé de re-

lation significative entre la valeur des IDE et la corruption d’accueil. Ils ont

conclu que l’importance de la corruption est relativement faible comme un

déterminant de localisation. Toutefois, Wei (2000a) a fait valoir que Wheeler

et Mody (1992) ne sont pas arrivés à détecter un effet de la corruption car cette

dernière n’est pas explicitement intégrée dans leur modèle. Ils ont combiné la

corruption avec 12 autres indicateurs pour créer une variable, mais certains de

ces indicateurs sont marginalement importants pour les IDE.

De plus, Hines (1995) a examiné l’effet de législation américaine (Foreign Cor-

rupt Practices Act de 1977) sur le fonctionnement des entreprises américaines

dans les pays où le niveau corruption est élevé. Il utilise le taux de croissance

des IDE américains dans 35 pays d’accueil, au cours de la période de 1977 à

1982, comme la variable dépendante et ” l’International Business Index ” en

tant que mesure de la corruption. Son étude a démontré le ” Corrupt Prac-

tices Act ” a réduit considérablement les flux des IDE américains vers les pays
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d’accueil les plus corrompus, depuis 1977.

Abed et Davoodi (2000) ont utilisé une coupe transversale ainsi, qu’une analyse

des données de panel pour examiner les effets des niveaux de corruption sur les

entrées des IDE par habitant pour les économies en transition. Ils ont constaté

que les pays ayant un faible niveau de corruption attirent plus d’IDE par ha-

bitant. Cependant, une fois que ces pays contrôlent le facteur de la réforme

structurelle, l’effet de la corruption devient insignifiant. Ainsi, ils ont trouvé

que la réforme structurelle est plus importante que la réduction du niveau de

corruption, pour attirer les IDE. Wei (2000a) a examiné les effets de la fiscalité

et la corruption sur les IDE en utilisant des données de flux bilatéraux d’IDE,

en provenance des 12 pays source pour 45 pays d’accueil. En utilisant trois

mesures différentes de la corruption, il a conclu qu’une augmentation du taux

d’imposition sur les entreprises multinationales ou du niveau de corruption

dans le pays d’accueil réduit les IDE entrants. ”Une augmentation du niveau

de corruption à Singapour ou au Mexique aurait le même effet négatif sur les

entrées des IDE que le relèvement du taux d’imposition de 50%”.

En reprenant les données de l’enquête sur l’environnement des investissements

dans les pays d’accueil, Wei (2000b) a examiné également les effets de la cor-

ruption sur la composition des flux de capitaux, pour 14 pays sources et 53

pays d’accueil. Il a suggéré qu’il existe effectivement une relation négative

entre la corruption et les IDE et que la diminution des investissements directs

étrangers à cause par la corruption est plus importante par rapport aux autres

types d’entrée de capitaux.

En mettant l’accent uniquement sur les pays en développement, Akçay (2001)

a utilisé des données transversales concernant 52 pays en développement, pour

estimer l’effet de la corruption sur les entrées d’IDE. Il ne trouve pas de relation

négative entre l’IDE et la corruption. Il met en évidence que les déterminants
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les plus importants de l’entrée des investissements étrangers sont la taille du

marché, les taux d’imposition des sociétés, les coûts de main-d’uvre, et le ni-

veau d’ouverture du pays d’accueil.

Smarzynska et Wei (2002) ont utilisé un panel de pays en transition pour

étudier les effets de la corruption sur la décision des entreprises d’entrer sur

un marché particulier, plutôt que sur la valeur des flux entrants d’investisse-

ments. Leurs résultats ont montré que la meilleure stratégie d’entrée des firmes

multinationales dans un pays hôte où le niveau de corruption est élevé est de

s’associer à un partenaire local pour former des entreprises conjointes. Cette

stratégie sera avantageuse en termes d’économie des coûts de transaction par

rapport à celle de la création d’une filiale en propriété exclusive.

Habib et Zurawicki (2002) ont analysé les effets de la corruption sur les flux

bilatéraux d’IDE à l’aide d’un échantillon de sept pays sources d’IDE et 89

pays d’accueil. Ils ont fait l’hypothèse que les entrées d’IDE pour le pays hôte

dépend négativement de la différence absolue de niveau de corruption entre

le pays source et d’accueil. Ils ont régressé les flux bilatéraux d’IDE sur un

ensemble de variables de contrôle, y compris la différence absolue entre les

niveaux de corruption dans la source et le pays d’accueil. Ils trouvent que les

entreprises étrangères ont tendance à éviter les situations où la corruption est

visiblement présente parce que la corruption est considérée comme immorale

et pourrait être une cause importante d’inefficacité.

En utilisant un unique pays source, Voyer et Beamish (2004) ont utilisé une

régression en coupe transversale pour étudier les effets du niveau de la cor-

ruption sur les investissements japonais dans 59 pays d’accueil (développés et

émergents). Ils ont constaté que les IDE japonais sont liés négativement au

niveau de corruption en particulier, dans les pays émergents. En outre, leurs

résultats ont montré que dans les pays émergents, où le système juridique glo-
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bal est sous-développé et ne permet pas de réduire efficacement les activités

illégales, la corruption va conduire à la réduction des entrées d’IDE japonais.

Cependant, Saddig (2009) a montré que toutes ces études, à l’exception d’Abed

et Davoodi (2000), ont utilisé des données en coupe pour tester la relation entre

les niveaux de corruption et les entrées d’IDE. Ainsi, elles ont ignoré la dimen-

sion dynamique de la corruption. En fait, elle peut être en corrélation avec

de nombreuses autres caractéristiques du pays d’accueil tels que la qualité des

institutions, le manque de concurrence et les valeurs culturelles. En outre, il a

montré que la corruption est corrélée avec les effets individuels pays non ob-

servés qui sont supposés invariants dans le temps, conduisant à des estimations

biaisées si la méthode des MCO est utilisée. Ainsi, Saddig propose un modèle

économétrique de données de panel qui permet de contrôler les caractéristiques

inobservées propres à chaque pays, potentiellement corrélées avec le niveau de

corruption. Il apparâıt que le niveau de corruption dans le pays hôte a un effet

négatif significatif sur les entrées d’IDE : une augmentation de 1% du niveau

de la corruption conduit à une réduction des entrées d’IDE par habitant d’en-

viron 0.11%. Cependant, après la prise en compte d’autres caractéristiques du

pays d’accueil tels que la qualité des institutions, les effets négatifs de la cor-

ruption disparaissent. Parfois, ils deviennent positifs mais statistiquement non

significatifs. En fait, les résultats montrent que la qualité des institutions des

pays est plus importante que le niveau de corruption pour stimuler l’entrée

des flux des investissements directs étrangers dans un pays. Par exemple, un

pays ayant des institutions saines est capable d’attirer 29% de plus d’IDE par

habitant qu’un pays ayant des institutions défaillantes.
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3.2 Les accords internationaux d’investissement

et les IDE

Au cours des deux dernières décennies, les accords bilatéraux, régionaux

et/ou multilatéraux qui traitent de questions d’investissement, ont connu une

forte croissance. Les pays en voie de développement ont ratifié ces accords

internationaux afin de compléter leurs politiques nationales d’attractivité des

IDE.

L’éventail des règles d’investissement dans ces accords est large. Certaines

conventions ne traitent que quelques aspects des politiques d’IDE. D’autres

examinent les politiques d’investissement en général, y compris celles qui touchent

les investisseurs nationaux et étrangers (les règles de concurrence et les mesures

anti-corruption). D’autres couvrent la plupart ou tous les éléments importants

du cadre des IDE, allant de l’admission et l’établissement des investissements,

au traitement des mécanismes de règlement des différends.

Cette section analyse les effets des trois types d’accords (nationaux ; régionaux

et multilatéraux) sur les IDE entrants.

3.2.1 Les accords bilatéraux

Les accords bilatéraux d’investissement (ABI) représentent une partie de

traités généraux qui s’intéressent aux relations économiques entre les pays.

Depuis 1959, l’année de la signature du premier accord bilatéral, leur nombre

a augmenté régulièrement pour atteindre 385 en 1989 et dépasser 2600 en

2008 (CNUCED, (2009)). D’ailleurs, durant l’année 2008, 16 accords ont été

signés. Maintenant, ces accords englobent environ 180 pays. De plus, les pays en

développement intègrent de plus en plus ces accords. Ce qui reflète l’émergence

croissante des FMN dans ces pays.
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Cependant, au cours du temps, les motivations des accords bilatéraux d’in-

vestissement (ABI) sont restés sensiblement les mêmes. Les premiers accords

ont mis l’accent sur la protection, le traitement des investisseurs étrangers et le

règlement des différends. Mais, un certain nombre des ABI ont élargi leurs fina-

lités pour contenir des dispositions sur le droit d’établissement, des exigences

de performance, de l’emploi du personnel étranger, les garanties et l’indem-

nisation en cas d’expropriation, les garanties du libre transfert des fonds et

rapatriements des capitaux et des bénéfices et les dispositions de règlement

des différends, à la fois entre États et entre investisseurs et États. Ainsi, ces

modifications donnent lieu à une nouvelle génération d’accords bilatéraux d’in-

vestissement avec des obligations plus importantes et des implications plus pro-

fondes. En plus, étant donné le grand nombre des ABI signés dans le monde,

les formulations de certaines dispositions demeurent variées. Enfin, le nombre

d’accords bilatéraux de libre échange couvrant les questions d’investissement

est en hausse aussi bien pour les anciens types d’accords signés entre des pays

voisins, que pour les plus récents ratifiés par des pays de plus en plus éloignés

et se situant dans des régions différentes.

Les accords bilatéraux d’investissement et de libre échange avec un volet in-

vestissement ont l’avantage de permettre aux pays de choisir leurs partenaires

et d’adapter les accords à leurs situations spécifiques. Ainsi, ils offrent aux

pays une flexibilité dans la conception de leurs réseaux de partenaires et

par conséquent, ils peuvent éviter les pays offrant peu d’opportunités ou qui

peuvent insister sur des dispositions non désirées. En plus, le fait de négocier

chaque traité séparément donne aux pays en développement un cadre plus

souple que celui d’une approche multilatérale. En outre, les accords peuvent

être négociés rapidement. Le dernier élément important est que l’écrasante

majorité des ABI ne couvrent que la phase post-localisation des investisse-
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ments, laissant l’admission et l’établissement, qui ont le plus d’incidences sur

le développement à déterminer de manière autonome par les pays d’accueil.

Cependant, les asymétries des pouvoirs de négociation mettent les économies

les plus faibles dans une situation désavantageuse dans les négociations des

accords bilatéraux. Bien que cela s’applique dans toutes les situations de

négociation, il est particulièrement pertinent dans les accords entre les grands

pays développés d’une part et les petits, les pauvres et ceux en développement

d’autre part. De plus, si on suppose la négociation des accords bilatéraux

d’investissement impliquant toutes les combinaisons des membres de l’Orga-

nisation des Nations Unies, plus de 18000 accords seraient nécessaires pour

obtenir une couverture complète. Un si vaste réseau serait coûteux et difficile

à administrer. En outre, l’extension de la couverture des traités bilatéraux et la

liberté des paires de pays à définir leurs dispositions, peuvent entrâıner des in-

certitudes, des règles potentiellement contradictoires et des conflits juridiques.

Les analyses statistiques n’ont pas révélé un impact indépendant significatif des

ABI dans la détermination de la localisation des flux d’IDE (UNTCAD (1998a,

2003)). Au mieux, les accords bilatéraux d’investissement jouent un rôle mi-

neur à influencer les flux mondiaux d’IDE et d’expliquer leurs différences entre

les pays. Cependant, ces résultats ne signifient pas que les accords bilatéraux

d’investissement ne peuvent pas jouer un rôle dans certaines circonstances et

pour des pays spécifiques. Par exemple, ils pourraient indiquer une évolution

des attitudes d’un pays hôte en matière d’IDE et une amélioration de son

climat d’investissement. Ce qui donne plus d’assurance pour les investisseurs

potentiels. Par conséquent, les investisseurs étrangers peuvent regarder les ABI

en tant qu’une partie d’un cadre favorable pour accueillir les investissements.

Cependant, la littérature économétrique sur l’impact des accords bilatéraux sur

les flux entrants des IDE vers les pays en développement a essayé de vérifier
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des hypothèses majeures concernant les effets possibles des accords bilatéraux

d’investissement :

L’effet engagement : Un engagement international qui offre une protection

des investisseurs étrangers réduit les risques et accrôıt les flux en provenance

des pays d’origine partenaire. Pour vérifier cette hypothèse, les études réalisées

prennent les flux bilatéraux d’IDE entre paires de pays hôtes en développement

et pays d’origine développés comme une variable dépendante. Ensuite, elles

déterminent si après la signature des accords bilatéraux d’investissement, il

existe un accroissement des flux d’IDE des pays développés vers les pays en

développement.

L’effet de signalisation : Les ABI représentent un signal sérieux quant à

l’amélioration des droits de propriété dans le pays hôte pour tous les investis-

seurs étrangers. Ce qui conduit à une stimulation des flux, non seulement des

parties contractantes de l’ABI, mais aussi du reste du monde. Cette hypothèse

est généralement vérifiée en utilisant les entrées totales des IDE dans les pays

hôtes en développement, ainsi que le nombre d’ABI signés comme une variable

explicative clé.

Une substitution de la qualité espérée des institutions : Puisque,

généralement, dans les pays en développement, la qualité des politiques na-

tionales d’IDE et des institutions est en cours d’amélioration, les accords

bilatéraux peuvent être considérés par les investisseurs étrangers comme un

substitut à la qualité institutionnelle espérée. Ce qui représente un atout

supplémentaire pour accrôıtre les entrées des IDE. Cette hypothèse sera vérifiée

à l’aide des flux d’IDE globaux et bilatéraux.

Un document de la CNUCED en 2009 a proposé une revue des principales

études économétriques qui ont examiné l’impact des ABI sur les flux des IDE

dans les pays en voie de développement. La première analyse économétrique a
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été réalisée par la CNUCED (1998b). Elle a supposé que l’impact des ABI sur

les flux bilatéraux des IDE, entre les parties contractantes des ABI surgit avant

la signature de l’accord. Toutefois, l’analyse des données sur les flux bilatéraux

d’IDE de 200 ABI, signés entre 1971 et 1994 (trois ans avant et trois ans après

la conclusion du traité bilatéral) n’a pas conduit à montrer l’existence d’un

impact des traités sur les flux. Cependant, l’examen de la corrélation entre la

valeur des IDE et le nombre des ABI pour 133 pays, en 1995, met en évidence

un effet positif mais faible. Pour expliquer ces deux résultats différents, la CNU-

CED émet l’hypothèse que l’impact d’un accord bilatéral sur les flux d’IDE

ne se matérialise qu’après quelques années de sa conclusion. Ce qui peut être

expliqué par la mise en place d’autres déterminants supplémentaires d’IDE,

comme une plus grande ouverture envers les IDE ou l’amélioration des condi-

tions macroéconomiques et les autres composantes d’une structure favorable

aux IDE (CNUCED, (1998b)). En outre, après avoir trouvé des preuves que

les investisseurs étrangers encouragent souvent leurs gouvernements à conclure

des accords bilatéraux avec les pays d’accueil - indépendamment du fait qu’ils

ont déjà réalisé un investissement dans ces pays - et que les ABI offrent une

protection spéciale pour les petites et moyennes entreprises (PME), la CNU-

CED a conclu que les accords bilatéraux d’investissement ont un effet sur les

flux d’IDE, même si les montants d’investissement concernés sont trop petits

pour influencer de manière significative les flux total ou bilatéral des pays d’ac-

cueil impliqués par ces analyses.

Banga (2003) a mis l’accent sur la politique nationale des investissements

comme un déterminant des IDE. L’étude analyse les IDE entrants dans 10 pays

d’accueil, en provenance des pays développés et des pays en développement,

pour la période allant de 1986 à 1997. Banga montre que les accords bi-

latéraux d’investissement signés avec les pays développés ont un impact signi-
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ficatif sur les flux entrants d’IDE. En revanche, les accords bilatéraux conclus

avec les pays en développement n’ont pas d’impact significatif sur les flux

d’IDE. L’auteur donne deux explications possibles de ces résultats différents.

Premièrement, les flux en provenance des pays développés représentent plus

de 60 pour cent dans les pays examinés au cours de la période étudiée. Par

conséquent, la part minime des IDE originaires des pays en voie de développement

ne peut pas mettre en évidence l’importance des accords signés avec ces pays.

Deuxièmement, il est possible que les facteurs déterminants des IDE diffèrent

entre les pays développés et ceux en voie de développement. En plus, le trai-

tement des entreprises étrangères dans les pays d’accueil peut être hétérogène

en fonction de la provenance de la FMN.

De leur côté, Tobin et Rose-Ackerman (2003) ont analysé, en premier lieu, l’im-

pact des accords bilatéraux sur les entrées des IDE, mesurées par la proportion

des flux entrants dans le pays par rapport aux entrées mondiales. Cette valeur

est calculée à l’aide d’une moyenne sur une période de cinq ans, de 1975 à 2000,

pour 45 pays d’accueil en voie de développement. Les auteurs se sont parti-

culièrement intéressés à l’interaction entre les ABI et le risques politique dans

les pays d’accueil. Ils ont également, examiné les flux bilatéraux d’IDE, entre

les États-Unis et 54 pays en voie de développement, conditionnellement au

niveau de risque politique. L’étude montre que le nombre d’accords bilatéraux

d’investissement signé par un pays semble avoir peu d’impact sur sa capacité

à attirer les IDE. Cependant, il existe une interaction entre la conclusion d’ac-

cords bilatéraux d’investissement, d’une part, et le niveau de risque politique

et les droits de protection de la propriété, d’autre part. Les pays qui sont à

risque relativement élevé semblent être en mesure d’attirer un peu plus d’IDE

en signant des accords bilatéraux. Pour ceux qui représentent une localisation

sûre pour les investisseurs, l’effet marginal des ABI est faible.
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À partir de 2004, les études empiriques mettent en évidence plus systématique-

ment un impact positif des accords bilatéraux sur les IDE entrants. Ainsi,

pour tester l’hypothèse font l’hypothèse que le nombre d’ABI signés a un

impact positif sur l’attractivité d’un pays vis-à-vis des IDE entrants, Buthe

et Milner (2004) utilisent un échantillon composé par 122 pays en voie de

développement, ayant une population supérieure à 1 million d’habitants, au

cours de la période 1970-2000. Les entrées annuelles d’IDE constituent la va-

riable dépendante tandis que le nombre cumulé d’accords signés par un pays

d’accueil donné est pris comme variable explicative. Les auteurs considèrent

donc que les ABI doivent accrôıtre les flux totaux d’IDE entrants dans un pays

d’accueil, au delà des flux bilatéraux entre pays partenaires des accords. Dans le

modèle économétrique estimé des variables de contrôle sont introduite, comme

la taille du marché, des proxies du développement économique, de la croissance

économique, de l’ouverture commerciale et de l’instabilité politique. Buthe et

Milner montrent qu’il existe un effet positif, statistiquement significatif entre

les ABI et les flux d’IDE entrants dans les pays en développement, toutes choses

égales par ailleurs. Ainsi, les accords bilatéraux d’investissement pourraient

représenter une contrainte supplémentaire pour les pays en développement

puisqu’ils pèsent sur leurs choix politiques et aussi un coût financier en cas de

violation ex post des engagements conventionnels. Par conséquent, chaque pays

en développement doit mettre en balance les coûts des ABI contre leurs avan-

tages en faveur des IDE. Enfin, Buthe et Milner ont conclu que ” les ABI ne

sont certainement pas nécessaires pour attirer les IDE, bien que la dynamique

concurrentielle signifie que le maintien du statu quo par le refus d’intégrer des

accords pourrait devenir de plus en plus coûteux à long terme ”.

En partant de l’hypothèse que les accords bilatéraux conclus avec les États-

Unis offrent une meilleure protection aux investisseurs par rapport aux ABI
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signés par les autres pays de l’OCDE, Salacuse et Sullivan (2005) ont analysé

les flux des IDE américains vers un panel de 39 pays en voie de développement,

pour la période 1991-2000. De plus, ils ont analysé aussi, les flux entrants vers

100 pays en voie de développement. Les résultats ont montré que les ABI signés

par les États-Unis sont plus susceptibles d’induire des entrées d’IDE que ceux

conclus par les autres pays de l’OCDE. En outre, avec l’hypothèse de l’égalité

de tous les autres facteurs, un pays hôte qui a conclu un accord bilatéral avec

les États-Unis a une forte chance d’augmenter globalement ses IDE en prove-

nance de tous les autres pays de l’OCDE.

Cependant, selon Neumayer et Spess (2005), les études antérieures à 2004 n’ont

pas détecté un impact significatif des ABI sur les entrées d’IDE parce qu’elles

étaient fondées sur un échantillon relativement restreint de pays. De plus, ces

analyses ont été réalisées à partir de données en coupe et elles ont ignoré l’effet

de signalisation des accords bilatéraux d’investissements. Ainsi, pour résoudre

ces problèmes, les auteurs ont utilisé un échantillon plus large, composé par

un panel de 119 pays, couvrant la période 1970-2001. Par conséquent, ils ont

augmenté considérablement la taille de l’échantillon. Ce qui permet de faire

des comparaisons entre les pays sur une longue période de temps. Les auteurs

ont mesuré les IDE par la valeur des entrées en dollars constants de 1996 et en

pourcentage de ces flux entrants par rapport aux flux totaux entrants vers les

pays en développement. L’hypothèse clé est de vérifier l’existence d’un effet de

signalisation des ABI. Neumayer et Spess ont trouvé un effet positif des ac-

cords bilatéraux d’investissement sur les entrées d’IDE et donc, plus les pays

en voie de développement signent d’accords avec des pays développés, plus ils

reçoivent davantage d’IDE. Cependant, cet impact a été dépendant de la qua-

lité des institutions des pays d’accueil. Ainsi, les accords bilatéraux avec les

pays développés remplissent leur objectif affiché de promouvoir les IDE dans
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les pays en développement.

De plus, Tobin et Rose-Ackerman, dont la première étude n’a pas trouvé une

incidence des accords bilatéraux sur les IDE (voir ci-dessus), se sont joints à

la nouvelle tendance qui prévoit un impact positif des ABI sur les IDE. Pour

ce faire, ils ont réalisé une nouvelle étude portant sur les effets de signalisation

des ABI (Tobin et Rose-Ackerman, 2006). Ainsi, les auteurs ont augmenté

considérablement la taille de leur échantillon des pays d’accueil, passant de

40 pays en voie développement à 137 pays et ont utilisé des meilleures tech-

niques pour le calcul des variables manquantes. En plus, Ils ont modifié et

élargi les variables explicatives, en particulier ceux liés aux ABI. A l’instar

de leur première étude, ils ont pris des moyennes sur cinq ans des entrées

totales d’IDE dans les pays en développement (1980-2003) mais, en dollars

constants de 2000. Ensuite, ils ont pondérés le nombre total des accords bi-

latéraux d’investissement signés par les pays en développement au PIB des

pays de l’OCDE originaires de l’investissement. Ainsi, ils ont examiné les im-

plications d’un nombre croissant d’accords bilatéraux d’investissement dans le

monde entier sur la puissance de ces accords pour attirer les IED. Dans une

claire distinction de leur précédente étude, ils ont conclu que le nombre des

accords bilatéraux d’un pays hôte signés avec des pays à revenu élevé a un ef-

fet positif et significatif sur les entrées des IDE. Cependant, puisque le nombre

d’accords bilatéraux d’investissement entre les pays en développement et les

pays de l’OCDE augmente à travers le monde, cet impact, bien que toujours

positif, devient plus faible.

Yackee (2007a) a analysé l’impact des accords bilatéraux d’investissement sur

les IDE en réponse aux travaux de Neumayer et Spess (2005). Il a remis en

cause leurs conclusions que les ABI ont un impact très important sur les entrées

d’IDE dans les pays en développement. Pour ce faire, il a utilisé la même
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méthodologie, mais en faisant quelques petits changements justifiables sur la

méthode et la spécification du modèle. Il a conclu que l’effet potentiellement

positif des ABI est beaucoup plus faible relativement à celui suggéré par Neu-

mayer et Spess.

Yackee a attiré l’attention sur la faiblesse des tests économétriques des travaux

précédents, en montrant que de petites modifications dans la méthodologie

peuvent conduire à des résultats différents, voire opposés. Parmi les raisons

qui ont mené à la fragilité des résultats c’est le fait qu’un nombre important

d’ABI ont été conclus simultanément avec l’ouverture très rapide des pays en

développement aux flux IDE. Ainsi, la libéralisation des IDE a été un stimu-

lant puissant pour attirer ses flux dans les pays en développement. Donc, en

l’absence des variables qui captent l’effet de la libéralisation, aucune des études

économétriques précédentes n’a tenté d’isoler les effets des accords bilatéraux

d’investissement de celles de la libéralisation des IDE. L’auteur suggère que

les études de cas, fondées, entre autres, sur des enquêtes réalisées avec les

dirigeants des sociétés transnationales qui prennent les décisions d’investis-

sement qui sont ”les mieux placés pour savoir ” l’importance des accords bi-

latéraux d’investissement seraient peut-être une méthode plus prometteuse que

les méthodes proposées par les études précédentes. Mais, il lui semble que même

ces études de cas ne vont pas générer des preuves en faveur d’un fort impact

des accords bilatéraux d’investissement sur les IDE. Il a proposé une liste de

facteurs qui minimisent l’impact des accords bilatéraux d’investissement sur les

IDE. Parmi ces facteurs, il cite (a) les investisseurs potentiels semblent avoir

peu de conscience ou d’appréciation des accords bilatéraux d’investissement

spécifiques, (b) les accords bilatéraux d’investissement ne sont pas nécessaires

pour résoudre les problèmes de crédibilité des pays d’accueil et (c) même si

les ABI ont un impact positif, leur efficacité va diminuer si leur nombre se
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multiplie.

Pour tester l’impact des accords bilatéraux sur les IDE, Busse et al. (2008)

utilisent un modèle gravitaire. Les auteurs justifient le choix de ce modèle,

généralement utilisé pour expliquer les échanges commerciaux bilatéraux, en

soulignant que ”les équations de gravité pour les flux financiers sont compa-

rables en termes de pouvoir explicatif à celui pour des flux d’échanges com-

merciaux”. En ce qui concerne la variable ABI, seuls les traités ratifiés sont

pris en compte. Pour la variable dépendante, les flux bilatéraux d’IDE sont

mesurés par la part des IDE sortants du pays d’origine vers le pays d’accueil

donné dans le total des IDE sortants du pays d’origine vers tous les pays en

voie de développement figurant dans l’échantillon. Pour lisser les fluctuations

annuelles des flux d’IDE, les données sont calculées comme des moyennes mo-

biles sur trois ans. Ainsi, la variable ABI prend la valeur un, si les flux d’IDE

au cours de la période de trois ans étaient régis par un accord bilatéral pendant

toute la période, 0.66, pendant deux ans et de 0,33 pendant un an. L’ensemble

de variables de contrôle est semblable à celle utilisée dans d’autres études et

comprend des mesures de la taille du marché, la stabilité macroéconomique,

l’ouverture du commerce, la différence de PIB par habitant et de l’adhésion

aux accords de libre-échange. Le modèle de gravité est étendu pour conte-

nir les variables d’une frontière commune, une langue commune, les liens co-

loniaux et la distance entre le pays l’hôte et le pays d’origine. L’étude uti-

lise également un indice de développement institutionnel des pays d’accueil,

basée sur les contraintes politiques sur le pouvoir exécutif. L’étude a couvert

la période 1978-2004. À la suite de l’application de moyennes de trois ans

pour tous les indicateurs, neuf observations sont produites pour cette période,

pour tous les indicateurs. L’échantillon des pays d’accueil comprend 83 pays en

développement et des économies en transition. Les auteurs ont conclu que les
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ABI peuvent promouvoir les entrées des IDE vers les pays en développement.

Leur résultat est robuste avec l’utilisation des différents modèles. En outre, l’ef-

fet positif et significatif des ABI sur les flux bilatéraux d’IDE en provenance

des pays développés est vrai pour les différents sous échantillons des pays en

développement. De plus, les ABI peuvent compenser la faiblesse des institu-

tions locales, mais ils ne peuvent remplacer les mesures liées à la libéralisation

des IDE. Tout cela suggère que les décideurs des pays en développement ont eu

recours à un moyen efficace pour promouvoir les IDE en concluant des accords

bilatéraux d’investissement.

3.2.2 Les accords multilatéraux

Depuis les années 1970, des efforts ont été réalisés pour créer un ensemble

de règles multilatérales en faveur des IDE et pour renouer avec celles accom-

plies au lendemain de la grande guerre (Traité de la Havane 1947). Mais, ces

tentatives ont échoué. Parmi ces expériences, on peut citer le code des Na-

tions Unies de conduite des sociétés transnationales (à la fin des années 1970)

et l’accord multilatéral sur l’investissement par l’OCDE (à la fin des années

1990). Cependant, on peut aussi mentionner quelques accords qui ont réussi à

améliorer le cadre mondial des investissements. Par exemple, les directives de

la Banque mondiale sur le traitement des IDE élaborées en 1992, ont présenté

certaines normes d’accueil des investisseurs étrangers sur lesquelles un niveau

de consensus international pourrait exister. De plus, certains efforts qui ont

mis l’accent sur les aspects spécifiques d’investissement ont porté aussi, leurs

fruits. Par exemple, la Convention instaurant l’Agence Multilatérale des Ga-

ranties aux Investissements (MIGA) par le groupe de la Banque mondiale a

renforcé la sécurité juridique des IDE. Cette convention est venue compléter

les programmes nationaux et régionaux des garanties des investissements avec
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un accord multilatéral. De plus, la Convention sur le règlement des différends

relatifs aux investissements entre les États et les ressortissants étrangers en

1965 a constitué un cadre pour le règlement des différends sur les investisse-

ments. Enfin, la Déclaration de principes sur les entreprises multinationales et

la politique sociale en 1977, a réussi à aborder un large éventail de questions

relatives au travail.

Durant les années 1990, les accords de l’organisation mondiale du commerce

(OMC) sur les mesures des échanges liées aux investissements (TRIM) en 1995,

adoptés dans le cadre du Cycle d’Uruguay et l’Accord général sur le commerce

des Servies en 1995, ont offert un ensemble de règles couvrant tous les types de

prestations de services internationaux. Ces accords laissent aux pays membres

une marge considérable sur l’ampleur et la rapidité de la libéralisation des ac-

tivités des services. De plus, dans leur Déclaration à la conférence de l’OMC à

Doha en 2001, les membres de cette organisation ont convenu d’un programme

de travail sur la relation entre les échanges commerciaux et les investissements.

Ainsi, ils ont reconnu la nécessité d’une assistance technique pour poursuivre

ces recommandations, se référant explicitement à la CNUCED.

Les avantages et les inconvénients des approches multilatérales sont difficiles à

évaluer. En effet, ils dépendent des objectifs, de la structure, du contenu et de

la mise en uvre de ces accords. Un des premiers arguments avancés en faveur

d’un cadre multilatéral pour les investissements est le fait de faciliter l’expan-

sion des IDE. Effectivement, les règles juridiques multilatérales s’intéressant

aux investissements permettraient d’améliorer l’environnement porteur. Cette

amélioration se réalise par la contribution à une plus grande transparence, de

stabilité, de prévisibilité et de sécurité pour les flux entrants dans les secteurs

non encore couverts par des règles locales. Les obligations internationales ai-

deraient également à réduire les perceptions du risque des investisseurs et à
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réduire l’écart entre le risque d’instabilité politique entendu par la législation

nationale d’un pays hôte et le risque tel que perçu par les investisseurs étrangers

(Eglin (2002)). Ainsi, si les traités multilatéraux permettent de réduire les obs-

tacles aux IDE, au-delà des effets des autres accords internationaux d’investis-

sement bilatéraux ou régionaux, et en plus des bons déterminants économiques,

leurs effets sur les flux des investissements seront positifs. Cependant, ils ne

peuvent jouer un rôle dans la répartition géographique des flux des IDE, parce

que cette distribution sera essentiellement déterminée par les fondamentaux

économiques des différentes localisations.

Certains pays considèrent les accords multilatéraux comme un complément im-

portant aux accords internationaux d’investissement bilatéraux et régionaux,

pour créer une base juridique commune. En effet, un accord multilatéral pour-

rait créer ” le plancher ” des normes applicables aux accords internationaux

d’investissement en général. Certains craignent que ce niveau de normes soit

trop faible, en fournissant des règles de protection et d’accès au marché qui

seront inférieures aux ABI et aux accords régionaux. D’autres craignent que ce

niveau soit trop élevé (même si des exceptions, des dérogations sont autorisées).

Ce qui limite énormément l’espace d’intervention de la politique nationale.

Toutefois, ce niveau qu’il soit faible ou élevé ne constituerait pas une limite

aux règles dans le domaine des investissements, car un pays serait toujours

libre d’aller au-delà des normes multilatérales lorsqu’il négocie au niveau bi-

latéral ou régional. En d’autres termes, un cadre multilatéral ne remplace pas

le nombre important et croissant des accords internationaux d’investissement.

Cependant, il se pourrait bien qu’un instrument multilatéral pourrait servir

comme un point de départ pour une plus grande portée de négociations bi-

latérales et régionales futures.

De plus, il sera difficile de parvenir à un accord standard car les négociations
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multilatérales conduisent souvent à un minimum de compromis entre les pays.

En fait, les pays en développement craignent que leur marge de manuvre serait

indûment restreinte par rapport aux pays développés qui essayent toujours de

dicter leurs lois. De par leur nature, les négociations multilatérales ont tendance

à rechercher une solution uniforme qui convient à tout le monde. Cependant,

le cadre multilatéral peut être un moyen pour les pays les plus faibles d’unifier

leur influence pour avoir une meilleure position vis-à-vis aux pays plus forts.

Toutefois, cela ne signifie pas que l’écart de pouvoir va disparâıtre. A l’ins-

tar des accords bilatéraux et régionaux, les traités multilatéraux impliquent

un pouvoir et une capacité de négociation, avec une forte probabilité que les

parties les plus fortes peuvent dominer les plus faibles. Néanmoins, les pays

en développement pourraient être en mesure d’obtenir ce qui semble être plus

difficile à obtenir aux niveaux bilatéral et régional.

3.2.3 Les accords régionaux et interrégionaux

Les dernières décennies ont connu la signature de plusieurs accords d’intégra-

tion régionale (AIR), l’approfondissement et l’élargissement de certains autres.

Bien que quelques accords d’intégration soient motivés par des considérations

politiques, il est clair que les raisons écono- miques représentent leur force

motrice. En effet, les pays signataires des AIR espèrent différents bénéfices

économiques. A court terme, l’intégration permettrait de stimuler le commerce

et l’investissement intra-régional et à long terme, ces pays espèrent que la

combinaison des marchés plus grands, d’une compétitivité plus importante et

d’une allocation plus efficace des ressources améliore les taux de croissance des

économies participantes.
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Figure 4.1 – L’evolution du nombre des AIR de 1948-2006

Le graphique 4.1 montre que depuis le début des années 1990, le nombre des

AIR a rapidement évolué. En fait, depuis la fin de la seconde guerre mondiale

et pendant quatre décennies, 27 accords uniquement ont été signés. Peu d’ac-

cords d’intégration régionale concernaient des petits pays ou des économies en

voie de développement qui étaient tellement fragiles pour négocier avec succès

avec d’autres économies. La communauté économique européenne était une

exception, mais il était clair que son existence était motivée par des raisons

politiques plutôt qu’économiques. Eviter des guerres futures était sans doute
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plus important qu’améliorer l’efficacité de l’industrie européenne. Cependant,

les changements politiques et économiques qui ont bouleversé le monde, de-

puis la chute du mur de Berlin, ont conduit à une ouverture croissante des

économies en voie de développement. Par conséquent, la dernière décennie

du 20ème siècle a connu la signature de 66 AIR. Depuis l’année 2000, les

AIR se sont développés d’une manière exponentielle et presque 180 accords

d’intégration ont été signés, pour atteindre un cumul de 280 traités régionaux

en 2008.

3.2.3.1 Les différents degrés d’intégration économique régionale

Les niveaux d’intégration économique au sein d’une région dépendent du

degré d’ouverture des marchés et de la libre circulation des facteurs de pro-

duction entre les pays signataires. Ainsi, on peut distinguer :

– La zone de libre échange : Ce niveau d’intégration suppose la suppression

de tous les obstacles aux échanges de marchandises entre les pays signa-

taires de L’AIR. Les barrières douanières représentent le frein principal

à ces échanges. Cependant, l’avènement de la zone de libre échange ne

demande pas une politique tarifaire commune envers le reste du monde.

– L’union douanière : Le degré suivant d’intégration demande une politique

tarifaire extérieure commune s’appliquant au reste du monde, en plus du

démantèlement des barrières intérieures aux échanges des marchandises.

– Le marché commun : Le passage au marché commun exige la libre cir-

culation de tous les facteurs de production (capital physique et humain

et les marchandises). Dans ce cas, il s’agit d’une union douanière élargie

aux deux facteurs capital et travail.

– L’union économique : Consiste à la mise ne place d’une harmonisation

des politiques économiques des pays membres de l’espace intégré. Ce qui
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conduit à un espace économique unifié où l’intérêt collectif passe avant

les intérêts individuels des pays.

– L’union monétaire : c’est la mise en uvre d’une politique monétaire

unique par l’adoption d’une monnaie unique afin de faciliter les échanges

et favoriser la stabilité monétaire par la suppression des risques de changes

entre les monnaies nationales des pays membres.

Sachant que les derniers niveaux restent une exception réalisée par l’Union

européenne, on peut dire que généralement, les accords d’intégration régionale

font référence à la réduction des barrières au commerce et des restrictions des

investissements. Ainsi, les analyses théoriques ont mis l’accent sur ces faits

pour déterminer les effets des AIR sur les IDE.

3.2.3.2 Les effets des AIR sur les IDE

L’intégration régionale n’était pas une question importante dans les débats

de l’économie internationale aussi longtemps que la théorie néoclassique domi-

nait les réflexions académiques et les décisions politiques en matière de com-

merce entre les pays. Les arguments économiques de l’intégration régionale

étaient relativement faibles, puisque les économies d’échelle et les marchés

avec une concurrence imparfaite n’ont pas été importants au niveau de l’ana-

lyse internationale. La discussion sur l’intégration régionale a changé sensi-

blement avec l’émergence de ” nouvelle théorie de commerce ” à la fin des

1970. Bien qu’il n’y ait pas un consensus sur les délimitations exactes de cette

théorie, on peut dire que sa plus importante caractéristique est de mettre

l’accent d’une façon explicite sur les économies d’échelle. Ces résultats dans

une structure de concurrence imparfaite au niveau national ont pu être ap-

pliqués pour expliquer la concurrence internationale entre les pays et entre

les firmes. En effet, les firmes originaires des pays de petite taille tendent
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à avoir des coûts moyens relativement élevés, alors que les firmes dans les

pays de grande taille peuvent profiter de la dimension de leur marché local et

réduire les coûts moyens. Ainsi, Lorsque les deux types de firmes réalisent des

échanges internationaux, celles appartenant aux grands pays dominent les ex-

portations dans l’industrie avec des économies d’échelle significatives. Contrai-

rement aux modèles néoclassiques, dont la variation des prix des facteurs tend

à réduire les avantages des premiers arrivants, il n’y a pas nécessairement un

tel effet dans les nouveaux modèles de commerce. Plusieurs avantages d’ag-

glomération- ou alternativement, des économies d’échelle extérieures- peuvent

plutôt cimenter les avantages que les firmes des pays grands en taille ont déjà.

Pour faire face à cette situation, les pays de petite taille ont pratiqué des po-

litiques stratégiques du commerce pour rendre leurs firmes plus compétitives

en présence des économies d’échelle significatives au niveau international. Ces

politiques se sont basées sur l’attribution de subventions et d’autres soutiens fi-

nanciers qui peuvent être utilisés par les gouvernements pour réduire les coûts

de production des firmes locales par rapport à leurs concurrents étrangers.

Ce qui va leur permettre de capturer des parts de marchés plus importantes à

l’intérieur ou l’étranger. Cependant, rapidement, il s’est avéré que l’application

des politiques stratégiques de commerce est difficile en pratique. D’autre part, il

est difficile d’identifier quelles sont les industries qui seront capables d’affronter

une concurrence internationale après une dose initiale de soutien stratégique.

D’autre part, le succès de telles politiques dépend aussi des réponses des firmes

et des nations rivales. Ainsi, toute révélation de tentative de fournir un soutien

stratégique pour les firmes locales a conduit souvent, à des plaintes sévères

des autres pays conduisant dans les pires cas à des conflits commerciaux et

des représailles. Par conséquent, l’intégration régionale est apparue comme la

principale alternative politique nationale pour les pays essayant de vaincre
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le handicap des petits marchés locaux. En joignant un AIR, ils vont gagner

l’accès au marché régional où les firmes peuvent grandir suffisamment face à

la concurrence des grands pays comme les USA et le Japon. Ainsi, les pays,

surtout ceux en voie de développement, ont accordé plus d’importance aux

accords d’intégration régionale et ont ratifié de plus en plus ces traités. Par

conséquent, les analyses théoriques et empiriques de l’impact des AIR sur les

flux entrants d’IDE se sont développées pour répondre à cette nouvelle donne

dans les relations entre les pays.

L’analyse théorique des effets des AIR sur les flux d’IDE Cette ana-

lyse dépend de la motivation d’investir des FMN. En fait les études Blomstorm

et Kokko (1997), Dunning (1997) et TeWelde (2005) offrent une revue de la

littérature théorique réalisée sur les effets des accords d’intégration régionale

sur les flux entrants des investissements étrangers. Cette revue distingue le fait

d’éviter les barrières commerciales et l’internalisation des actifs possédés par

les firmes. Les effets des AIR sur les IDE peuvent être statiques. Dans ce cas,

la littérature fait distinction entre un effet indirect dû à la libéralisation des

échanges et un autre direct dû aux clauses dans les accords d’intégration des-

tinées directement aux investissements et aux changements institutionnels. En

plus de ces effets statiques, l’analyse met aussi l’accent sur un effet dynamique

de long terme sur les flux d’IDE.

Les effets statiques :

Les IDE et la libéralisation des échanges :

En se basant sur l’approche de Heckscher-Ohlin, les premiers travaux théoriques

sur les IDE considèrent les échanges commerciaux et les mouvements de ca-

pitaux comme des modalités substituables pour servir les marchés étrangers
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(Mundell (1957), Bhagwati et Brecher (1980)). Cette approche de la relation

entre le commerce et la mobilité des facteurs suggère que les barrières tari-

faires peuvent motiver la substitution des importations par les investissements.

Ainsi, la réduction générale des tarifs pourrait réduire les IDE ou même sti-

muler un ”rapatriement” des actifs possédés par les étrangers vers le pays

d’origine de la multinationale, puisque les coûts d’exportation vont diminuer

relativement aux coûts d’installation des filiales étrangères. La relation entre

les barrières non tarifaires et les investissements est supposé être de la même

nature. Par conséquent, suite à la mondialisation, les accords commerciaux

qui réduisent ou éliminent ces barrières vont avantager les exportations par

rapport aux IDE. Cependant, bien que la réduction des barrières tarifaires et

non tarifaires représente la caractéristique principale de tous les AIR, son effet

n’est pas aussi clair dans ces modèles proposés qui traitent la libéralisation

régionale du commerce par rapport à la libéralisation mondiale. Ce qui peut

être expliqué par le fait que l’intégration régionale peut affecter les investis-

sements par différentes voies. Pour analyser les effets des AIR sur les flux

entrants d’IDE, il faut distinguer les investissements intra-régionaux, en pro-

venance des pays signataires de l’accord et ceux extra régionaux, originaires

des pays en dehors de la zone intégrée. Pour les IDE intra-régionaux qui ont

pour perspective d’éviter les tarifs, on peut prévoir une baisse des flux d’in-

vestissements. En fait, la libéralisation commerciale va rendre les exportations

à partir du pays d’origine relativement plus attractives que les IDE pour ser-

vir le marché régional. Ainsi, cette situation de création de commerce, suite

à l’intégration régionale peut conduire à un détournement d’investissement

vers d’autres pays de la région intégrée (Kindelberger (1966)). Pour les flux

inter régionaux, ces modèles suggèrent l’accroissement des flux. Les investisse-

ments entrants des pays n’appartenant pas à la région peuvent manifestement
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crôıtre si le niveau moyen de la protection résultante de l’AIR augmente, ou si

l’établissement de l’AIR augmente les craintes sur la protection future. Ainsi,

Kindleberger (1966) parle de la ” création d’investissement ” pour les FMN

extra régionales comme une probable réponse au détournement du commerce

amené par l’AIR. Le terme fait référence aux réponses stratégiques d’investisse-

ment par les firmes extérieures qui perdent des marchés d’exportation lorsque

leurs principaux consommateurs qui tournent aux offreurs basés dans la région,

car le commerce régional n’est pas bloqué par les barrières commerciales. Les

flux entrants étrangers devraient aussi augmenter si le volume des IDE en pro-

venance de l’extérieur de la zone intégrée est initialement restreint par la taille

limitée des marchés nationaux individuels. Contrairement aux marchés natio-

naux, le marché commun intégré doit être suffisamment grand pour permettre

aux FMN de supporter les coûts fixes de l’établissement de nouvelles filiales

étrangères. Cette hausse des IDE entrants ne doit pas être probablement uni-

formément distribuée, mais plutôt concentrée aux zones géographiques avec

les avantages de localisation les plus importants. En conclusion, les modèles

théoriques supposant que le principal motif des IDE est d’éviter les obstacles

aux échanges suggèrent que les flux totaux d’IDE intra régionaux vont décrôıtre

suite à l’intégration régionale. Toutefois, le détournement d’investissement peut

contribuer à augmenter les flux intra-régionaux d’IDE dans certains pays de

la zone intégrée. Les conclusions relatives aux entrées d’IDE en provenance du

reste du monde pour la région de l’intégration sont aussi un peu ambiguës,

même si le résultat le plus probable est une augmentation des flux entrants

d’IDE. Etant donnée la nouvelle situation de libre-échange au sein de l’AIR,

la localisation de nouveaux investissements sera déterminée par les avantages

comparatifs des pays participant à l’accord d’intégration. Il n’est donc pas pos-

sible de tirer des conclusions générales théoriques quant à l’impact net sur les
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différents pays de l’AIR.

L’internalisation des actifs spécifiques à la firme :

Bien qu’une grande part des IDE se réalise pour éviter les barrières commer-

ciales, il y a un clair accent dans la littérature sur l’exploitation des actifs

non corporels comme la principale motivation des IDE (pour une revue de

littérature, voir Caves 1996). Pour être compétitives sur les marchés étrangers,

les FMN doivent posséder des avantages incorporels spécifiques. Ces actifs

spécifiques vont leur permettre de faire face aux firmes locales qui ont relative-

ment plus d’informations sur leur marché, sur les préférences des consomma-

teurs et sur les pratiques économiques et commerciales locales. L’exploitation

effective de ces actifs parfois demande à la firme d’internaliser ses opérations

internationales en établissant des filiales étrangères, puisque d’autres modes de

commerce international, incluant les exportations et l’attribution des licences

de technologie pour des firmes étrangères, nécessitent des coûts de transaction

relativement élevés (Buckley et Casson 1976, Dunning 1977). Des IDE peuvent

par conséquent se réaliser même lorsqu’il y a des barrières de commerce non

formelles entre les pays. L’exemple le plus clair de l’importance de l’interna-

lisation des actifs est le volume important des flux des IDE entre les pays de

l’OCDE, alors que les barrières tarifaires et non tarifaires sont relativement

basses. Par conséquent, l’intégration régionale a un effet positif sur ce type

d’investissements qui servent à internaliser l’exploitation des actifs incorpo-

rels. En effet, la réduction des barrières commerciales doit plutôt stimuler les

flux des IDE et permettre aux FMN d’opérer d’une manière plus efficace à tra-

vers les frontières. Cet argument s’applique en particulier sur les IDE verticaux

dont l’installation des filiales se fait en fonction des avantages de localisation

des pays d’accueil et l’instauration d’un environnement commercial plus libre

est nécessaire pour la division internationale du travail au niveau de la firme.
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Ainsi, les modèles d’internalisation suggèrent que les flux entrants vont proba-

blement s’accrôıtre suite à l’intégration régionale, car ils supposent que plus le

marché est grand plus la région est attractive.

Distribution spatiale des IDE dans la région :

Bien que l’intégration régionale puisse augmenter le volume des investissements

directs étrangers au sein de la région, ceci ne peut pas conduire à plus d’inves-

tissement dans chaque pays membre. Des écarts inégaux de bénéfice entre les

pays membres (Venables 99) peuvent s’accrôıtre par les effets d’agglomération.

Les effets d’agglomération font référence à l’ensemble spatial des activités

économiques. Le rassemblement des activités économiques peut conduire à

des gains d’efficience par exemple parce qu’une association des services d’ap-

pui spécialisé est faisable, puisqu’elle conduit à des économies d’échelle (Porter

(1998)). En outre, Either (1998) a montré que les petits pays peuvent en fait

avoir une incitation pour former une région pour attirer des investissements

et en particulier les IDE extra-régionaux. Ceci peut être le cas lorsque les

préférences tarifaires régionales permettent aux investisseurs étrangers de se

localiser dans le pays le plus petit pour servir le marché régional entier. Donc,

la distribution spatiale des IDE est une question empirique et dépend des fac-

teurs tels que le niveau des tarifs aux FMN extérieurs, la taille du marché et

les effets d’agglomération dans les pays membres.

Les clauses explicites sur les investissements :

Dans la mesure où les AIR libéralisent aussi les flux de capitaux, un stimulus

additionnel est apporté au processus des IDE. Les flux des capitaux peuvent

être libéralisés de différentes façons. Plus directement, les restrictions sur les

IDE entrants peuvent être réduites ou éliminées. Les IDE entrants seront sans

doute aussi encouragés par ” un traitement national ” garantissant que les in-

vestisseurs étrangers sont traités non moins favorablement que les investisseurs
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domestiques. Manifestement, la pertinence pratique de telles clauses dépend

de la possibilité et l’amplitude des barrières préexistantes sur les IDE entrants,

ainsi que de l’ampleur et de la nature de la discrimination du gouvernement

d’accueil vis à vis des investisseurs étrangers. Les mécanismes explicites de la

résolution des conflits sont souvent traités dans plusieurs AIR. Dans la me-

sure où de tels mécanismes sont efficaces, ils doivent réduire les conflits de

commerce et d’investissements entre les nations participantes et encourager

les IDE. Les investissements pourraient aussi être stimulés par l’élimination

des mesures concernant les flux liés aux échanges, telles que le besoin des fi-

liales étrangères de satisfaire les objectifs spécifiques d’exportations et par la

présence des droits plus importants de propriété. Ce qui va réduire le risque

direct ou indirect d’expropriation. Ces deux initiatives peuvent être institution-

nalisées dans l’AIR. En faisant passer la décision de réforme du niveau national

à celui international, les AIR peuvent créer un environnement plus favorable

aux investisseurs étrangers qui peuvent craindre que les réformes purement na-

tionales soient temporaires à cause des changements du régime politique. Ces

effets sont probablement plus importants dans les accords impliquant les pays

en voie de développement, lorsque le risque politique est souvent considéré

comme un obstacle aux IDE entrants.

Les effets dynamiques de l’intégration régionale :

En plus des effets statiques discutés ci-dessous, il est possible que l’établissement

des AIR puisse aussi générer des effets dynamiques qui peuvent influencer les

flux des IDE. Par exemple, les analyses de l’impact économique du marché com-

mun européen ont suggéré que le processus d’intégration spécifique a conduit

à des bénéfices d’efficience significatifs. Ces derniers peuvent stimuler les taux

de croissance des pays participants dans le moyen et le long terme. Ces effets

dynamiques peuvent faire crôıtre l’attractivité de la région intégrée comme une
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localisation des investissements étrangers et locaux (Baldwin (1989)). Cepen-

dant, les liens pertinents entre l’intégration régionale et les effets dynamiques

de la croissance ne sont pas bien spécifiés. Dans certains cas, les IDE peuvent

en fait, être un catalyseur essentiel pour ces effets dynamiques. L’accroissement

des flux des IDE est aussi une force importante pour la pression concurren-

tielle qui oblige les producteurs locaux à adopter des stratégies conduisant à

améliorer leurs efficacités (Smith et Venables (1989)). De plus, il est possible

que les IDE stimulent le transfert et la diffusion technologique (Blomstrom et

Kokko (1997)). En outre, un marché plus grand peut simplement permettre

aux firmes de grandir relativement à leurs situations dans leurs marchés na-

tionaux. Alternativement, l’intégration peut motiver les firmes à chercher des

alliances stratégiques ou des fusions avec des concurrents afin de profiter de

la nouvelle situation mise en place suite à la suppression des barrières com-

merciales intra-régionales. Ainsi, puisque les firmes deviennent plus grandes,

elles seront capables d’investir plus dans le RD et dans le marketing. Ce qui

va conduire à la création de nouveaux actifs non corporels qui vont stimuler

de nouveaux IDE à l’intérieur et l’extérieur de leur propre région. Incluant ce

type de considérations dynamiques dans notre analyse, il apparâıt clair que

l’existence des effets potentiels importants sont plus significatifs sur les IDE,

relativement au modèle statique. L’impact principal des effets dynamiques de

l’intégration est de rendre la région une localisation d’investissements plus

attractive qui pourrait stimuler les flux des IDE intra régionaux et ceux en

provenance du reste du monde.
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3.2.3.3 Intégration régionale et IDE : la validation empirique

Des études économétriques ont été réalisées pour évaluer l’impact des ac-

cords préférentiels régionaux sur les entrées d’IDE. Ces études ont recours à

des variables dépendantes et de contrôle similaires à celles utilisées pour analy-

ser les accords bilatéraux d’investissements présentés à la section précédente.

C’est-à-dire, elles prennent les flux d’IDE comme la variable dépendante et

des mesures du PIB, de l’inflation, de l’ouverture commerciale, entre autres,

comme les variables de contrôle. Les auteurs des premières études ont adopté

des hypothèses simplificatrices sur les variables explicatives qui mesurent l’effet

des clauses concernant les investissements et les échanges commerciaux dans

les accords préférentiels sur les IDE entrants. Ainsi, ils ont examiné unique-

ment la différence entre une adhésion ou non à un accord et ils n’ont pas

cherché dans le contenu de ces clauses. Ce type d’étude a été appelé ”la boite

noire”. Cependant, certaines études récentes ont tenté d’évaluer l’impact de

ces dispositions sur l’investissement dans les accords préférentiels sur les flux

d’IDE.

Impact des AIR sur les IDE L’objectif essentiel de ces études économétri-

ques est d’isoler l’impact des accords préférentiels sur les flux commerciaux et

d’investissements directs parmi ceux des autres variables. Les premières ana-

lyses réalisées ont porté sur l’effet sur les échanges commerciaux. En particulier,

elles ont évalué l’impact de la création et du détournement des échanges et,

par conséquent, les gains ou les pertes de bien-être pour les pays membres et

les non-membres des accords de la zone de préférence. La principale technique

économétrique utilisée pour examiner les déterminants des flux d’échanges bi-

latéraux a été le modèle de gravité. Ce modèle qui explique les flux de commerce

est fondé sur une analogie avec les lois de la gravité de la physique. Ainsi, les
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échanges commerciaux entre deux pays sont positivement liés à la taille des

deux partenaires et inversement proportionnels à la distance entre eux. Un

certain nombre de variables supplémentaires sont ajoutés, tels que les condi-

tions d’approvisionnement dans le pays exportateur et l’état de la demande

dans le pays importateur, ainsi que d’autres facteurs stimulant ou réduisant

le volume des échanges. Avec l’émergence des APCI, le modèle de gravité a

été étendu afin d’évaluer leur impact sur l’investissement entre les paires de

pays, et comme indiqué précédemment dans les études sur l’impact des accords

bilatéraux sur l’IDE. La manière standard d’isoler l’impact d’un APCI parmi

les effets des autres variables explicatives sur les flux commerciaux bilatéraux

et, plus tard, sur les flux d’IDE, a été d’ajouter aux modèles économétriques

une variable explicative binaire reflétant l’adhésion ou l’absence des pays par-

tenaires dans un APCI. Pour les pays membres de l’APCI, la variable prend la

valeur ”un” et pour les non membres, elle prend la valeur ”zéro”. Globalement,

après avoir pris en compte les autres variables explicatives, les différences dans

les flux de commerce et d’investissement résultant de l’introduction de variables

indicatrices 0/1 au modèle sont expliquées par une appartenance ou la non-

appartenance à des accords (Dee et Gali, (2003)). Cette technique traite tous

les accords préférentiels de la même manière, indépendamment des différences

dans les clauses dans les APCI concernant le commerce et l’investissement, y

compris leur force, leur portée et leur application. Par conséquent, cette tech-

nique est appelé ”the black box”. Cela signifie que l’information conduit à dire

que l’APCI ou la ”bôıte noire” - existe et que certains pays sont membres,

alors que d’autres pays pas. Toutefois, ces études ne s’intéressent pas aux dis-

positions de l’accord. Te Velde et Bezemer (2004) ont proposé une revue de

plusieurs études économétriques sur les IDE qui utilisent la technique de la

”bôıte noire” (Levy, Stein et Daude (2002), Srinivasan et Mody (1997), Bren-
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ton et al. (1998) et Pain et Lansbury (1996)). La majorité des études a révélé

que la plupart des accords préférentiels de commerce ont augmenté les flux

d’IDE et dans certains cas également, l’investissement intra régional. Banga

(2003) a réalisé également, une étude économétrique qui considère les accords

d’investissement comme une variable pour expliquer les entrées d’IDE dans 15

pays asiatiques en voie de développement, au cours de la période 1980-2000.

L’étude a porté sur les accords de principe sur les investissements de 1994, et

l’accord d’investissement dans la zone l’ASEAN de 1999 dans lequel les pays

membres se sont engagés à ouvrir les industries et à garantir un traitement

national en faveur de tous les investisseurs de cette zone, sauf dans certains

secteurs d’intérêt national. L’étude a révélé que, bien que le premier accord

ait eu un impact significatif sur les entrées d’IDE dans les pays membres, le

deuxième n’a montré aucune influence sur les flux d’IDE dans les pays de la

zone ASEAN. Ce résultat vient du fait que la durée qui sépare la mise en place

de cet accord et la réalisation de l’étude est assez courte pour détecter l’effet du

traité sur les flux d’investissements dans la zone ASEAN. De plus, une étude

de la Banque mondiale a examiné les effets de la participation de 152 pays

dans 238 accords préférentiels régionaux et bilatéraux sur leurs entrées d’IDE

au cours de la période 1980-2002 (Banque mondiale (2005) et Hoekman et al.,

2004). L’étude a utilisé une méthodologie différente de ” la bôıte noire”. Ainsi,

au lieu d’utiliser les valeurs 0/1 pour des pays adhérents ou non à un APCI, ils

ont mesuré l’impact des changements résultant de l’augmentation de la taille

du marché suite à l’appartenance à l’accord. A cet effet, avant la signature, la

variable prend la valeur zéro pour chaque pays. Après, elle sera égale à une

valeur positive qui mesure pour chaque pays l’accès aux autres marchés as-

sociés à l’intégration économique. Par exemple, dans le cas du Brésil suite à

son adhésion au MERCOSUR, la variable a été déterminé par la somme des
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PIB de l’Argentine, du Paraguay et de l’Uruguay. Pour l’Argentine, la variable

est déterminée par l’ensemble des PIB du Brésil, du Paraguay et de l’Uru-

guay (Banque mondiale (2005)). Comme le marché brésilien est beaucoup plus

grand que celui de l’Argentine, la valeur de la variable est beaucoup plus élevée

pour l’Argentine - et d’ailleurs aussi pour le Paraguay et l’Uruguay - que pour

le Brésil. L’étude confirme d’abord, l’importance des déterminants tradition-

nels pour attirer les IDE, comme l’ouverture commerciale, la croissance et la

stabilité économique. Deuxièmement, les accords préférentiels de commerce et

d’investissement qui aboutissent à la création de marchés plus vastes attirent

davantage d’IDE. L’interaction entre la création d’un APCI et le marché élargi

qui en résulte est significativement et positivement liée aux IDE. En moyenne,

une augmentation de 1 pour cent dans la taille du marché associée à un ac-

cord de préférence conduit à une augmentation de 0,5 pour cent des entrées

d’IDE (la banque mondiale, (2005)). Par conséquent, si un pays hôte souhaite

utiliser un APCI pour attirer les IDE, elle devrait ”chercher à fusionner avec

les plus grands marchés possibles”. En revanche, les accords préférentiels entre

les pays ayant de petits marchés ont peu d’impact sur les IDE. Toutefois, les

accords préférentiels ne peuvent pas se substituer à un climat d’investissement

insuffisant. Plus précisément, si l’économie souffre d’une mauvaise gestion ma-

croéconomique, d’un niveau élevé de corruption et d’une faiblesse des infra-

structures, un APCI ne compensera pas tous ces désavantages. En outre, la

création d’un APCI n’aura pas beaucoup d’effet sur les entrées d’IDE en pro-

venance de l’extérieur de la région, si les restrictions d’accès au marché restent

importantes et demeurent inchangées.

Les études évaluant les clauses concernant les IDE dans les APCI

La méthodologie de ”la bôıte noire” peut analyser uniquement l’impact des

155



accords préférentiels sur les flux d’IDE. Ainsi, elle ne peut pas répondre à la

question de savoir pourquoi certains accords sont plus efficaces que d’autres

pour stimuler les IDE, et, par conséquent, elle ne permet pas de tirer des impli-

cations politiques pour la conception des APCI afin de faciliter les entrées des

IDE. Les études récentes ont essayé de plus en plus, de sortir de la méthodologie

classique et d’analyser les différences dans les clauses concernant le commerce

et l’investissement dans les accords préférentiels. Par conséquent, elles ont uti-

lisé un indice permettant l’évaluation des clauses sur l’investissement dans les

accords préférentiels afin d’isoler l’impact de ces clauses sur les flux d’IDE.

Dee et Gali (2003) ont utilisé un modèle gravitaire pour évaluer l’impact

des accords préférentiels sur l’IDE pour la période 1988-1997 pour 77 pays.

Leur étude couvre neuf APCI, sur les plans bilatéral, régional et interrégional.

Pour la variable dépendante, ils prennent le logarithme du stock d’IDE par

paire de pays d’origine et d’accueil. Parmi les variables explicatives, ils uti-

lisent un indice de libéralisation concernant le commerce et les dispositions

non commerciales, permettant ainsi d’isoler l’impact des dispositions concer-

nant le commerce sur les IDE. Les indices sont des moyennes non pondérées

des sous-catégories des clauses sur l’investissement. L’étude a examiné un cer-

tain nombre d’impacts des accords préférentiels sur les flux d’investissement.

Essentiellement, elle a analysé l’effet de création et détournement pour les

zones concernées. La plupart des accords visés par l’étude ont abouti à une

création d’investissement plutôt que d’un détournement des investissements,

conduisant ainsi à une répartition géographique plus efficace des IDE. En ce

qui concerne l’origine de l’IED, la plupart des accords préférentiels étudiés

(dont l’ALENA, MERCOSUR, l’AFTA, la CER et l’UE) ont attiré des inves-

tissements essentiellement en provenance des pays non membres de l’accord en

raison de la nouvelle génération de dispositions adoptées. Te Velde et Beze-
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mer (2004) ont essayé d’isoler l’impact des clauses concernant l’investissement

dans les accords préférentiels sur les flux d’IDE. Ils ont pris comme la variable

indépendante le stock d’IDE américain et britannique vers un panel de pays

en voie de développement, au cours de la période 1980-2000. Pour la princi-

pale variable explicative des dispositions commerciales et des investissements

dans les APCI. Par rapport aux études antérieures, cette étude est allée plus

loin dans la mesure des différences entre les règles d’investissement dans ces ac-

cords préférentiels, ainsi que des modifications de ces règles au cours du temps.

Pour ce faire, les auteurs ont calculé des indices pour un certain nombre de

mesures qui favorisent les investissements, telles que le traitement national

des FMN, les exigences de performance , le transfert de fonds, le règlement

des différends et les règles d’expropriation, ainsi que de règles commerciales

non mesurables, comme les règles d’origine 2De plus, ils ont utilisé une va-

riable supplémentaire mesurant le degré d’application de ces clauses. Dans un

premier temps, les auteurs ont commencé par tester l’hypothèse de la varia-

tion du stock d’IDE américains par rapport au PIB des pays d’accueil suite

à l’introduction ou l’amélioration des clauses concernant l’investissement dans

l’ANDEAN, le MERCOSUR et l’ASEAN. Les IDE américains dans la zone

ANDEAN ont baissé dans les années 1970, lorsque ces pays ont introduit des

restrictions sur les IDE en provenance des pays n’appartenant pas à cette zone.

Cependant, le stock a remonté lentement au cours des années 1990, suite au

lever des restrictions aux IDE et l’établissement d’une zone de libre-échange.

De plus, les IDE américains ont augmenté aussi dans le Mercosur, après sa

création. En outre, les FMN américaines ont réagi aussi à l’amélioration pro-

2. L’ensemble des critères qui définit les conditions que doivent remplir les produits pour

être considérés comme originaires, qui comprend également les processus convenus entre

les pays participant à la zone de libre-échange pour l’administration et la vérification de

l’origine.
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gressive du commerce et l’environnement d’investissement de l’ASEAN, suite

à la conclusion de l’accord de la promotion et de la protection des investis-

sements (1987), à la mise en place de la zone de libre-échange en 1992 et

à l’établissement de l’accord-cadre sur la zone d’investissement en 1998. Cet

exercice statistique simple a donné, en contrôlant uniquement la variable taille

du PIB des pays d’accueil, une première indication sur la sensibilité des IDE

en fonction des clauses concernant les échanges et les investissements dans

les APCI. Dans un second temps, les auteurs ont introduit dans leur modèle

économétrique, d’autres déterminants usuels comme des variables de contrôle.

Les auteurs ont montré que le stock d’IDE est en moyenne 68% plus élevé, dans

un pays en développement hôte appartenant à un des accords préférentiels pris

en compte dans l’étude par rapport à un autre non membre. En plus, les pays

signataires attirent plus d’IDE en provenance des pays tiers. L’étude a testé

aussi pourquoi certains pays membres d’un APCI reçoivent davantage d’IDE

que d’autres. Les auteurs ont constaté plus le pays est grand par rapport aux

autres pays membres, plus il attire des investissements étrangers directs grâce

l’intégration régionale.

A partir d’un modèle de gravité, Lesher et Miroudot (2006), analysent les

conséquences de la mise en place des clauses sur l’investissement dans 24 APCI

de type Nord-Sud. La plupart de ces accords préférentiels représentent un en-

semble d’accords internationaux d’investissement dont la plupart (20 sur 24)

a été conclu au cours de 2000-2005 - complétant ainsi l’étude de Dee et de

Gali. Pour évaluer l’impact des clauses concernant les IDE sur l’entrée de

ces flux, les auteurs calculent, pour chaque APCI, un indice synthétique me-

surant la profondeur et l’ampleur de ces dispositions. L’indice est basé sur

l’attribution de valeurs numériques (0, 0,5 ou 1) aux mesures touchant les in-

vestissements classées dans six grandes catégories : le droit de l’installation et
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de la non-discrimination avant l’entrée, le droit de l’installation et de la non-

discrimination après l’entrée, l’IDE dans les services, la protection des IDE, le

règlement des différends, et la promotion des IDE. Les auteurs considèrent les

flux bilatéraux d’IDE comme la variable dépendante pour la période 1990-2004

entre les pays développés d’origine, membres des APCI analysés, d’une part, et

les 154 pays en développement et en transition d’accueil, d’autre part. L’étude

montre le lien positif entre les clauses sur les investissements dans les APCI

analysés et les flux d’IDE. En d’autres termes, le fait d’appartenir à un de ces

accords augmente les flux d’IDE de 57.1%.

En outre, les estimations ont montré que les accords ayant relativement plus

de dispositions touchant aux investissements, ont un impact sur les IDE plus

important que les accords avec moins de dispositions. Les accords d’investisse-

ment sont également susceptibles d’accrôıtre les flux d’investissements en pro-

venance des pays en dehors de la zone intégrée conduisant ainsi, à la création

d’investissement. Dans une étude ultérieure, Miroudot (2008) s’est basé sur son

travail précédent et a offert une analyse plus profonde de l’impact économique

des clauses relatives aux investissements dans les accords régionaux. Cette

étude a mis l’accent sur l’Asie, qui a connu les accords les plus récents et les

plus innovants. L’étude a utilisé sur un ensemble de données concernant 18

pays, couvrant les échanges bilatéraux et les accords d’investissement avec 190

pays partenaires, pour la période entre 1990 et 2006. Miroudot a utilisé une

version simplifiée du modèle ” capital-savoir ”. Ainsi, il ajoute deux variables

explicatives concernant le PIB relatif et la dotation relative en main-d’oeuvre

qualifiée. L’étude a montré que le coefficient de la variable indicatrice des ac-

cords régionaux est positif et statistiquement significatif. Ce qui indique que les

flux d’IDE sont influencés par la teneur des accords commerciaux régionaux

et le traitement préférentiel accordé aux investisseurs étrangers. Cependant,
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l’impact mesuré est un peu plus faible que dans les études précédentes, comme

celles d’Adams et al. (2003) ou Lesher et Miroudot (2006).

3.3 Conclusion

Nous avons vu tout le long de ce chapitre qu’en plus des déterminants

économiques traditionnels, les pays ont mis en place une politique nationale

d’investissement pour être plus attractifs. En outre, ils ont signé des accords

internationaux d’investissement, particulièrement des accords aux niveaux bi-

latéraux, sous régionaux ou régionaux qui abordent au moins en partie, les

questions d’investissement. Ainsi, ces pays cherchent à rendre le cadre réglement-

aire des investissements plus transparent, stable, sécurisé et plus attractif pour

des investisseurs étrangers. L’ensemble de ces politiques cherche à :

– Réduire les obstacles aux IDE par la suppression des restrictions à l’entrée.

– Améliorer les normes de traitement des investisseurs étrangers en leur

accordant un traitement non discriminatoire vis-à-vis des investisseurs

locaux.

– Protéger les investisseurs étrangers grâce à des dispositions sur l’indem-

nisation en cas de nationalisation ou d’expropriation, le règlement des

différends et les garanties sur le transfert de fonds.

– Promouvoir les entrées d’IDE par des mesures qui valorisent l’image

d’un pays, fournir des informations sur les opportunités d’investisse-

ment, offrir des incitations de localisation, faciliter l’entrée d’IDE par

des améliorations institutionnelles et administratives et installer des ser-

vices post-investissement.

Les politiques d’attractivité semblent avoir un effet positif sur les IDE entrants

mais qui reste limité au regard des déterminants économiques traditionnels. Un
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tel résultat montre que les FMN sont peu sensibles à ces politiques. De fait,

les FMN préférent attendre avant d’investir dans un pays en développement

avant d’évaluer la cohérence temporelle des politiques mises en oeuvre et leurs

effets sur le tissu économique local.

Dans ce cadre, on se propose d’analyser des le chapitre suivant les politiques

d’attractivité des IDE en Tunisie et leur portée.
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Chapitre 4

Politiques d’attractivité et IDE
entrants en Tunisie

Depuis les années 1970, la croissance économique en Tunisie s’est basée sur

une combinaison de la croissance des exportations, dans les secteurs à forte in-

tensité en main-d’oeuvre, et du développement de certaines activités agricoles

et industrielles qui conduisent à la substitution aux importations au moyen

d’un régime relativement protectionniste. Cette combinaison a permis à la Tu-

nisie de maintenir un niveau élevé de croissance, jusqu’au milieu des années

1980. Au cours de cette période, la Tunisie a bénéficié des conditions interna-

tionales favorables, en raison notamment des restrictions imposées, par les pays

développés à travers l’accord multi-fibres, sur les importations de vêtements

et produits textiles en provenance des pays plus compétitifs (comme la Chine

et l’Inde). Cependant, avec la libéralisation croissante des échanges interna-

tionaux et la montée de la concurrence au niveau mondial, la politique de

couplage entre promotion des exportations et substitution aux importations a

montré ses limites. Cette nouvelle donne a conduit le gouvernement tunisien

à réaliser des réformes profondes à partir de 1986, avec l’adoption du pro-

gramme d’ajustement structurel. L’objectif principal de ce programme a été

de mettre fin au protectionnisme excessif et à l’intervention de l’Etat dans l’ac-
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tivité économique et d’encourager les entreprises à faire face à la concurrence

étrangère.

Le processus de libéralisation de l’économie tunisienne s’est accéléré durant

la seconde moitié des années 1990, en considérant l’intégration à l’économie

mondiale comme un des instruments clefs pour favoriser la croissance. Ainsi, le

pays a intégré les accords du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade)

en 1990. Puis, il est devenu membre de l’OMC (l’Organisation Mondiale du

Commerce) en 1995. Mais, la signature en 1996, de l’accord de partenariat

avec l’Union Européenne, représente le point fort de ce processus car, elle a

conduit à la suppression les obstacles tarifaires et les autres barrières commer-

ciales entre les pays signataires, pour une large variété de produits. La Tunisie

a donc participé à la création de la zone de libre échange euro-méditérrannée

qui est entrée en vigueur en 2008 et qui regroupe, outre la Tunisie, l’Union

européenne (UE) et les autres États riverains de la mer Méditerranée (Algérie,

Autorité palestinienne, Égypte, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie et Tur-

quie). L’Albanie et la Mauritanie ont rejoint l’Euromed depuis 2007.

Pour le gouvernement tunisien, l’objectif principal de l’adhésion à ce processus

d’intégration régionale était d’améliorer le positionnement compétitif de la Tu-

nisie avec pour corolaire d’attirer davantage d’IDE. En fait, d’après une étude

de la Banque Mondiale en 2008”. Dans le 11ième plan de Développement (2007-

11), le gouvernement tunisien considère qu’une croissance annuelle de 6,1% est

nécessaire pour réduire le taux de chômage très élevé, surtout celui des jeunes

diplômés atteignant 30%”. De fait, ce niveau de croissance requiert une aug-

mentation significative de l’investissement et des exportations, en supposant

que la contribution de la consommation privée au PIB reste stable autour de

64%. Plus précisément, l’investissement privé (y compris les IDE) doit aug-

menter de 23 à 25,3 pourcent du PIB avant 2011. Dans le même temps, le
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commerce extérieur doit jouer un rôle plus important que par le passé, avec

une croissance annuelle des exportations et importations de 7 et 6% respecti-

vement”.

On se propose dans ce chapitre d’analyser l’évolution des flux entrants d’IDE

en Tunisie au cours de toute cette période. Une attention particulière est ac-

cordée à ces investissements après la signature de l’accord de partenariat euro-

méditerranéen qui avait pour objectif de consolider les déterminants économiques

du pays et de le rendre plus attractif vis-à-vis des IDE. Des études antérieures

fructueuses ont été réalisées sur le sujet, soit par les organismes internatio-

naux ((CNUCED (2002), banque mondiale (2008)),ou des centres de recherche

comme le Forum Euro-méditerranéen des Instituts des Sciences Economiques

(FEMISE) ou par des spécialistes dans le domaine (Bellion et Gouia (1999)).

Cependant, on peut classer ces analyses en deux catégories. La première a

traité le sujet pour toute la région MENA ou du Maghreb, sans se focaliser

sur la Tunisie. La deuxième concerne les travaux réalisés sur le pays. Mais, ces

travaux se sont contentés d’études statistique ou économétrique utilisant des

méthodes d’estimation critiquables (MCO, par exemple).

Par conséquent, pour analyser les effets de cet accord principalement, et de

la politique de libéralisation en général, sur les IDE entrants, on va procéder

dans un premier temps, à une analyse statistique des secteurs de l’économie

accueillant les IDE (pétrolier, industriel, touristique, des services et agricole).

Dans un second temps, on va valider les résultats de l’étape précédente à l’aide

d’une estimation économétrique des déterminants des flux d’IDE entrants en

Tunisie. La base de données utilisée est composée par 58 pays, représentant

l’origine des investisseurs en Tunisie, pour la période de 1992 à 2008. Cepen-

dant, Il y a beaucoup de pays dans la base de données qui n’investissent pas

chaque année en Tunisie. La variable expliquée prend donc, dans ce cas, la
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valeur 0. Si l’on n’en tient pas compte dans l’estimation de l’équation gravi-

taire, nos résultats seront biaisés et notre échantillon sera comme censuré car

l’information sur la variable dépendante n’est disponible que pour certaines

observations. Pour corriger ce biais de selection, on propose la méthode de

Heckman. Cette méthode consiste à définir deux équations, la première est de

sélection et va déterminer la probabilité de réaliser un investissement direct en

Tunisie et la seconde équation est d’intérêt et va déterminer la valeur d’IDE.

Le fait d’utiliser des données de panel, nous permet de prendre en compte

l’hétérogénéité inobservée dans les équations de sélection et d’intérêt. Ainsi,

pour tenir compte de la corrélation entre les effets individuels et les régresseurs

dans les deux équations, on utilise l’approche de Mundlak.
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4.1 L’évolution et les caractéristiques des IDE

en Tunisie

4.1.1 L’évolution des IDE en Tunisie

Figure 4.1 – Evolution des flux d’IDE en Tunisie en millions de dollars

L’évolution des IDE au cours des quatre dernières décennies a été irrégulière.

Ainsi, quatre phases peuvent être identifiées : La première période qui dure de

l’indépendance jusqu’à 1972 est caractérisée par une faible présence des inves-

tisseurs étrangers qui ne dépassent pas la vingtaine d’entreprises majoritaire-

ment françaises (étant donné le lien de colonisation entre les deux pays). De

plus, les années 1960 ont connu l’application de la politique de collectivisme

et la nationalisation de l’économie tunisienne dont les activités principales ont

été la transformation des phosphates et la production de l’huile d’olive. Les

autres secteurs comme le tourisme ont été presque inexistants. Ainsi, les op-
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portunités d’investissement privé ont été très réduites. Par exemple, les flux

entrants pour les années 1970 et 1971 ont été respectivement 16 et 23 millions

de dollars.

Le changement radical dans la politique nationale qui s’est traduit par le pas-

sage du socialisme au libéralisme, l’entrée en vigueur de la loi de 1972 consistant

à l’introduction du régime spécial off shore pour les entreprises exportatrices

et les efforts consentis pour la promotion du secteur industriel ont conduit à

une progression sensible des investissements étrangers. Par conséquent, avec

la fin des tensions au Moyen orient, à partir 1976, les flux d’IDE entrants ont

dépassé pour la première fois les 100 millions de dollars (109,62). En plus, ces

mutations institutionnelles viennent s’ajouter à d’autres facteurs pour expli-

quer l’augmentation des IDE à la fin des années 1970. Tout d’abord, le choc

pétrolier au début de la décennie a obligé l’état Tunisien à développer ce sec-

teur par la création de l’Entreprise tunisienne d’activités pétrolières (ETAP)

afin de gérer les activités d’exploration et de production de pétrole et du gaz

naturel. Cette entreprise a eu pour mission d’attirer les capitaux étrangers en

leur accordant des licences d’exploration pour prospecter les possibilités d’ex-

traction de l’énergie. De plus, le développement des infrastructures au cours de

la décennie a permis la promotion des secteurs touristique et industriel. Ainsi,

de nouveaux investisseurs surtout en provenance de l’Allemagne et des pays

arabes se sont installés. Toutefois, une part importante de ces investissements

se sont concentrés dans le domaine du textile, d’habillement et du cuir. Mais,

les évènements que le pays a connus à la fin de cette période (les agitations

sociales et le conflit avec la Libye) ont freiné les IDE entrants. Ils n’ont atteint

que 49,21 Milliards Dollars, en 1979. Mais l’arrivée du nouveau gouvernement

en 1980, a relancé les investissements étrangers avec la création des banques

de développement qui sont des banques mixtes avec 50 % de participations
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étrangères. On peut citer surtout Beit Ettamouil Saoudi Tounsi (BEST BANK)

en 1983 et le Consortium Tuniso-Kowëıtien de Développement (CTKD) en

1980. Ce dernier s’est lancé dans le secteur touristique à travers des prises de

participation dans des hôtels. En particulier, il détient le groupe d’hôtels Abu

Nawas composé des unités hôtelières de quatre et cinq étoiles installées dans les

principales zones touristiques tunisiennes. Par conséquent, les IDE entrants en

Tunisie ont dépassé les 200 millions Dollars, entre 1980 et 1983, avec un pic de

370 millions Dollars en 1982. Cette croissance des flux entrants a été stoppée

à partir de 1984, par la crise économique que le pays a connue. 1En 1986, Pour

faire face à l’aggravation de la situation économique et financière, le nouveau

gouvernement s’est mis d’accord avec le fonds monétaire international (FMI)

sur la mise en place d’un plan d’ajustement structurel. Ce plan s’est basé es-

sentiellement, sur la cession totale ou partielle de certains services publics aux

investisseurs privés. Le changement au niveau de la présidence de la république,

en 1987, pour la première fois depuis l’indépendance a consolidé cette politique

de libéralisation structurelle de l’économie. Mais, tous ces changements n’ont

pas eu d’effets positifs sur les investissements directs étrangers qui se sont

maintenus en deçà des niveaux du début des années 1980. En fait, ces flux ont

varié entre 85 millions de dollars en 1985 et 172 millions de dollars, en 1991.

Ce résultat, loin des attentes du gouvernement tunisien, est dû à la guerre du

golf qui a stoppé la croissance dans les tous pays de la région de l’Afrique du

nord et du moyen orient en plus de la crise de l’économie tunisienne qui a duré

au cours de la deuxième moitié des années 1980. Cette crise a touché essen-

tiellement, le secteur touristique qui doit son développement aux investisseurs

1. La cause principale de cette crise est la diminution des recettes pétrolières et de la

sècheresse qui a touché l’agriculture. Ce qui a conduit à une augmentation de la dette

extérieure et de la balance des paiements. Par conséquent, le pays a connu de nouveau des

agitations sociales.
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arabes. Néanmoins, l’année 1992 représente le début d’une phase d’expansion

des flux d’IDE en Tunisie. Ainsi, ils ont dépassé au cours de cette année, pour

la première fois les 500 millions de dollars (583,6). Cette phase d’expansion

peut être expliquée par plusieurs facteurs. Tout d’abord, au niveau institu-

tionnel, l’application du programme de privatisation qui a connue sa véritable

mise en application à partir 1987, a représenté un facteur déterminant dans

l’attractivité du pays. Ce programme a touché plusieurs secteurs comme le

tourisme, les matériaux de construction (les cimenteries), les textiles, l’indus-

trie agroalimentaire et la pêche, la mécanique et l’électrotechnique. De plus,

l’instauration du nouveau code d’investissement en 1993 a offert beaucoup

d’avantages pour les investissements étrangers, en particulier pour les entre-

prises totalement ou partiellement exportatrices. En outre, la ratification du

GATT en 1990 puis l’adhésion à l’organisation mondiale du commerce en 1995

suivie par la signature d’accord d’association avec l’Union européenne en 1995

ont permis le démantèlement des barrières douanières devant les investisseurs

étrangers. Cette phase d’expansion peut être scindée en deux sous-périodes :

La première de 1992 jusqu’à 2005 connâıt une irrégularité dans l’entrée des

flux. La moyenne annuelle des flux entrants est de 537 millions de dollars. Les

flux entrants au cours de ces années dépendent fortement des opérations de pri-

vatisation. Ces opérations ont touché le secteur des matériaux de construction,

pour les années 1998 et 2000. Suite à ses manoeuvres, l’Etat tunisien a cédé

des cimenteries à des investisseurs portugais et italiens. La valeur totale de ces

cessions a dépassé les 475 millions de dollars. L’année 2002, a connu la cession

pour la première fois à un investisseur privé d’une licence de téléphonie por-

table au groupe égyptien Orascom pour une somme de 480 millions de dollars.

Ce qui représente jusqu’à cette date le plus important investissement étranger

en Tunisie.
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Figure 4.2 – Evolution des IDE et des opérations de privatisation entre 1992-

2005 en millions de dollars

La seconde sous-période qui débute en 2006, est caractérisée par deux

évènements importants qui vont avoir un impact pertinent sur les flux entrants

d’IDE en Tunisie. Ainsi, ces derniers vont connaitre des valeurs historiques, qui

n’ont jamais été atteints. Le premier consiste à la cession de 35% du chiffre d’af-

faires de la société nationale de télécommunication, ”Tunisie Télécom” à des

investisseurs émiratis. La valeur de cette opération est estimée 2293 millions

de dollars. Le deuxième fait marquant est l’augmentation du prix mondial du

pétrole qui a atteint des valeurs record au cours de cette période. Cette situa-

tion a rendu les activités de forages et d’extraction rentable. Ainsi, le nombre

de licences accordées par le gouvernement tunisien a augmenté pendant cette

période. Ainsi, la valeur des IDE dans le secteur énergétique pour les années
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de 2006 à 2008 ont été respectivement 706, 1060 et 1570 millions de dollars.

4.1.2 Les caractéristiques des IDE en Tunisie

4.1.2.1 La répartition sectorielle des IDE

Figure 4.3 – Répartition sectorielle des IDE entre 1997-2008

Le graphique 4.3 montre que la plus large part des IDE entrants en Tu-

nisie est destinée à la recherche et l’exploitation des ressources naturelles

énergétiques du pays essentiellement, le pétrole et les phosphates. Ces investis-

sements représentent 42% du total sur la période 1997-2008. Cette part aurait

pu être plus importante, sans les opérations de privatisation dans les secteurs

des services et des industries. Ainsi, les cessions de la 2ème licence du GSM

et de 30% des actions de Tunisie Télécom ont permis au secteur des services

d’arriver à la seconde place du total des IDE entrants avec 30%. Le secteur

industriel arrive à la troisième position avec 24%. En effet, en plus de la vente
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par l’Etat des cimenteries à des investisseurs européens à la fin des années

1990, ce secteur représente une concentration de la majorité des entreprises

off-shores installées en Tunisie travaillant surtout, dans la branche des tex-

tiles et d’habillement. De plus, les investissements étrangers dans le secteur

touristique ne dépassent pas les 4%, du total, au cours des dernières années.

Enfin, le secteur agricole arrive à la dernière position, avec 1% de l’ensemble

des IDE entrants en Tunisie. Ce pourcentage très faible peut être expliqué par

la politique protectionniste de l’Etat dans ce secteur.

4.1.2.2 Répartition du total des flux entrants d’IDE par région de

1992 à 2008

Le tableau 4.1 montre que l’Europe accapare la fraction la plus impor-

tante des flux entrants d’IDE en Tunisie pour la période 1992-2008. De plus,

ces flux européens se caractérisent par leur constance et elles se concentrent

dans les secteurs de l’énergie et les industries manufacturières qui sont les
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domaines qui accueillent la majorité des investissements étrangers. Ce qui ex-

plique leur croissance depuis 2005, suite à la montée des flux dans le secteur

énergétique. Les pays arabes arrivent au second rang, avec un quart des flux

totaux sur la période. Mais, les IDE arabes sont irréguliers et leurs évolutions

importantes en 2002 et 2006, dépendent des deux opérations de privatisa-

tion réalisées dans la branche de télécommunication. Les investissements nord

américains représentent 10 % du total des flux entrants et ils sont concentrés

essentiellement, dans le secteur énergétique. De plus, d’autres pays comme la

Turquie, la Chine ou le Japon ont des investissements en Tunisie qui sont très

irréguliers et ne sont pas importants en valeurs. Ils ne dépassent pas 5 % du

total des flux entrants pour les deux dernières décennies.

Figure 4.4 – Evolution des IDE entrants par région source entre 1992-2008 en

millions de dollars
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4.1.2.3 Classement par pays d’origine des principaux investisseurs

étrangers

Le tableau 4.2 confirme les résultats interprétés ci-dessus. On remarque

que l’ensemble de ces vingt pays se partagent presque la totalité des IDE en

Tunisie. Dix de ces pays appartiennent à l’Union Européenne, mais plutôt à

l’UE des 15. Quatre autres sont des pays arabes essentiellement, les pays du

golf producteurs du pétrole.
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4.1.2.4 Le degré de pénétration des IDE dans l’économie tunisienne

Le tableau 4.3 montre l’évolution de la part des IDE dans la formation

brut du capital fixe (FBCF) et dans le produit intérieur brut tunisiens (PIB),

au cours de cette décennie. Cependant, ces fractions dépendent largement des

opérations de privatisation. Ainsi, les deux parts ont représenté en moyenne,

au cours des années 1990, respectivement 10% et 2%. Elles dépassent large-

ment ces niveaux lors des années qui ont connues des cessions d’entreprises

appartenant à l’Etat à des investisseurs étrangers. Mais, en l’absence de ces

opérations ces deux fractions retournent à la moyenne. L’évolution de deux

ratios à partir de 2005 peut être expliquée par la croissance importante des

IDE dans le secteur énergétique et suite à la cession d’environ le tiers de la

société Tunisie télécom à des investisseurs étrangers en provenance des Emirats

Arabes.
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4.1.2.5 Evolution des entreprises étrangères en activité

Le tableau 4.4 montre l’évolution du nombre d’entreprises étrangères en

activité en Tunisie depuis la mise en place de la loi de 1972. Entre 1973 et

2009, le nombre d’entreprises s’est multiplié par 110 fois et le nombre d’em-

ployés s’est développé de 65 fois. En effet, la moyenne de croissance annuelle

est respectivement de 13% et de 11%, pour les deux variables. Cependant, la

plus importante évolution a été au cours des années 1970. C’est-à-dire, suite au

changement de la politique du gouvernement tunisien vers une orientation plus

libérale qui fait des investissements étrangers un déterminant principal de la
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croissance économique et de la résolution du problème du chômage. La réponse

des investisseurs étrangers a été rapide et le nombre de leurs entreprises s’est

vite développé et s’est multiplié par plus de 8 fois et le nombre de leurs salariés

par 7,5. Cependant, le rythme de l’évolution des deux variables s’est affaibli

et leur croissance est devenue plus lente. Ce qui peut être expliqué par la

répartition sectorielle de ces entreprises car la plupart d’entre elles travaillent

dans la branche textile et habillement (près de 40%). Cette branche a connu

des difficultés avec le démantèlement des accords multifibres, à partir du 1er

janvier 2005. Il s’agit de la fin du système de quotas d’importations qui a régi

le commerce mondial du textile pendant trente ans. De plus, le nombre moyen

d’employés par entreprises tourne au tour de 100 salariés. Ce qui explique que

la totalité de ces firmes sont de type petites et moyennes entreprises (PME)

travaillant dans les industries manufacturières, pour la majorité d’entre elles.

Néanmoins, la contribution de ces entreprises dans le marché du travail reste

pertinente et elle est en progression durant les cinq dernières années. Effective-

ment, la part dans la population active des employés des entreprises étrangères

est passée de 8,9% en 2005, à près de 10% en 2009.
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4.1.2.6 Répartition des entreprises étrangères par secteur

Le tableau 4.5 montre une concentration importante des entreprises étrangè-

res dans le secteur des industries manufacturières. Les entreprises dans ce do-

maine représentent environ 80% du total des firmes étrangères et elles em-

ploient 85% des salariés. La majorité d’entre elles travaillent dans la branche

du textile et habillement. C’est-à-dire, 1147 sur 2394 et elles utilisent 132 146

salariés sur le total de 269 507. Le secteur des services arrive à la seconde place

avec 374 firmes et 22575 emplois. Ce qui représente 12% du total des entreprises

étrangères et 7% de l’ensemble des emplois. Cette part relativement importante

par rapport aux secteurs restants est due à l’installation ces dernières années,

de plusieurs centres d’appels qui font travailler le quart des salariés dans ce sec-

teur. Ces centres ont trouvé dans les jeunes tunisiens mâıtrisards dont le taux

de chômage est de 30% de cette population qualifiée et qui mâıtrisent au moins

une langue étrangère, un capital humain très compétitif et bon marché. Le sec-
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teur touristique arrive à la troisième position avec essentiellement, des unités

d’hébergement qui font travailler 15 340 salariés. Ce qui représente 5% du total

des employés des firmes étrangères. Les secteurs énergétique et agricole n’ac-

cueillent pas beaucoup d’entreprises étrangères, pour des raisons totalement

différentes. En effet, le premier nécessite des licences de forage et d’extraction

accordées exceptionnellement par l’Etat tunisien aux grandes firmes transna-

tionales ayant des moyens matériels et techniques pour réaliser des investisse-

ments importants et qui ne demandent pas beaucoup de main d’oeuvre locale.

Tandis que le secteur agricole est celui qui reçoit le moins les IDE. Ainsi, on

ne trouve que 81 entreprises étrangères qui font travailler environ 1% du total

des salariés.

4.2 La politique d’attraction des IDE en

Tunisie

4.2.1 La politique nationale d’incitation en Tunisie

Après l’arrêt définitif de l’expérience coopérative, en 1970, le gouvernement

tunisien décide de s’orienter vers une politique libérale basée sur l’initiative

privée et de l’insertion de la Tunisie dans l’économie mondiale. Cette ligne

de conduite a mis l’accent sur l’importance des investissements privés, et par

conséquent ceux étrangers pour réformer l’économie nationale. Ainsi, la loi du

17 avril 1972 représente un tournant important dans la politique de promo-

tion des investisseurs étrangers. Cette loi accorde aux entreprises étrangères

le principe d’extraterritorialité. Ce principe leur permet une libre importa-

tion des biens nécessaires à leur production et un libre transfert des bénéfices

réalisés. Dans la continuité de cette loi, l’Etat tunisien décide la création d’une

Agence de promotion des Investissements (API) en 1973. Cette agence a pour
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mission la mise en uvre d’une politique gouvernementale de promotion dans

le secteur industriel. Ce qui représente une structure d’appui aux entreprises

et aux promoteurs. Ces réformes se poursuivent, par la loi du 14 avril 1973

qui instaure des Agences Foncières dans les domaines de l’habitat (AFH), de

l’industrie (AFI) et du tourisme (AFT). L’objectif principal de ces agences

est de promouvoir l’investissement en général et l’investissement étranger en

particulier. Cette politique a été consolidée par la loi 81-56 qui a préconisé des

avantages fiscaux et financiers aux investissements pour encourager l’emploi et

la décentralisation industrielle.

Cependant, à partir de la fin des années 1980, sous l’égide du Fond Monétaire

international (FMI), la Tunisie a accéléré le rythme des réformes afin de de-

venir plus attractive. Ainsi, un ensemble de législations sur les investissements

privés est promulgué. En effet, la loi 87-51 permet aux investisseurs étrangers

de réaliser des projets destinés au marché local. Celle de 89-100 favorise les

investissements dans les activités de services. De plus, au cours de la même

année, un ” Guichet Unique ” est créé au sein de l’API. Il s’agit d’un centre

de prestations administratives et légales réunissant, dans un même lieu, les

différentes administrations intervenant dans l’accomplissement des formalités

de création d’entreprises. C’est-à-dire, la déclaration des projets d’investisse-

ment et de la constitution des sociétés. Le 27 décembre 1993, un nouveau code

unique des investissements (loi 93-120) est instauré. Ce code se caractérise

par son caractère global et met fin aux codes des investissements sectoriels

en vigueur jusque là. De plus, il met en évidence la liberté d’investir pour les

tunisiens et les étrangers dans la majorité des secteurs. Parmi les principaux

avantages de ce code unique accordés aux entreprises off-shores (au-delà des

avantages déjà acquis avec la loi 72-38), on peut citer les avantages fiscaux et

l’exonération des charges salariales, le financement par l’Etat des infrastruc-
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tures nécessaires à la réalisation des projets, etc (voir annexe 1).

Enfin, afin de promouvoir ces avantages de localisation, l’Etat tunisien a crée

L’Agence de Promotion de l’Investissement Extérieur (FIPA) en 1995. Cette

agence dispose d’un réseau de 6 bureaux à l’étranger situés à Bruxelles, Chi-

cago, Londres, Cologne, Milan et Paris.

4.2.2 La politique commerciale

Depuis 1972, la politique commerciale tunisienne repose sur deux principes.

Le premier consiste à la promotion des exportations, par des incitations des-

tinées à attirer l’investissement direct étranger. Le second se caractérise par

une forte protection du marché intérieur, par ailleurs fortement réglementé.

Au cours des années 1990, la Tunisie a mis en uvre un processus de libéralisation

des échanges commerciaux. Ainsi, au niveau multilatéral, elle a accédé aux ac-

cords du GATT en 1990 puis à l’OMC en1995. Cette adhésion s’est traduite

par une diminution des obstacles protectionnistes, surtout de nature non ta-

rifaire. Au niveau régional et bilatéral, la signature de l’accord d’association

avec l’Union Européenne en 1995, représente le point fort de cette politique

d’ouverture. En fait, ce partenariat a pour objectif de conduire l’établissement

d’une zone de libre échange pour la majorité des produits industriels sur une

période de 12 ans.

Ainsi, la libéralisation progressive du commerce extérieur et l’application des

politiques de facilitation commerciale ont mis fin à la forte protection des in-

dustries nationales et ont instauré un cadre incitatif visant à promouvoir les

IDE et les exportations. Ce qui conduit à renforcer la politique d’exportation à

travers la mise en place de programmes de ” mise à niveau ” et de privatisation

afin d’améliorer la compétitivité des industries locales fortement protégées et

donc peu concurrentielles.
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4.2.2.1 L’Accord d’association avec l’Union Européenne

L’Europe entretient des relations privilégiées de très longue date avec la

Tunisie. Le premier accord commercial entre la Communauté économique eu-

ropéenne date de 1969 déjà, suivi par un accord de coopération en 1976. Le

partenariat commercial de l’UE avec la Tunisie représente 68% des importa-

tions et 73.5% des exportations tunisiennes. La Tunisie est l’un des partenaires

commerciaux de l’UE les plus établis dans la région méditerranéenne (le 33ème

plus grand partenaire commercial de l’UE).

Lors de la conférence de Barcelone en 1995, L’UE a lancé un processus d’intégra-

tion régionale qui vise à promouvoir la paix, la stabilité et la sécurité dans

la zone euro-méditerranéenne. En effet, les signataires ont mis en uvre un

mécanisme de libre-échange dans la région à travers un réseau d’accords bi-

latéraux entre l’UE et ses partenaires de la rive sud de la Méditerranée. Il s’agit

de la libéralisation totale des échanges des produits industriels et progressive

des produits agricoles et de la pêche.

La Tunisie a été le premier pays méditerranéen à signer un accord d’associa-

tion bilatéral avec l’UE, en Juillet 1995. Les dispositions commerciales de cet

accord confirment l’existence du libre-échange des produits manufacturés et

cherchent à le renforcer à travers des négociations, dans un certain nombre

de domaines connexes. Notamment, il s’agit des dispositions pour la liberté

d’établissement, de libre circulation des capitaux, la facilitation des échanges

et le rapprochement des la législation.

L’accord prévoit une durée de 12 ans pour la libéralisation totale des échanges

des produits industriels. Les accords commerciaux et de coopération précédents,

entrés en vigueur depuis 1976, permettent à toutes les exportations indus-

trielles de la Tunisie un libre accès aux marchés de l’UE. L’exception a été
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faite pour certains produits du secteur des textiles. Cependant, dans le cadre

du nouvel accord, cet accès privilégié est maintenu et étendu à ces produits

aussi. En contrepartie, la Tunisie s’est engagée à démanteler, au cours de cette

période, tous les droits de douane et barrières non tarifaires sur les impor-

tations industrielles de l’UE, sous réserve d’un certain nombre de clauses de

sauvegarde. Les restrictions quantitatives et tarifaires sur un grand nombre

d’articles, principalement des biens d’équipement, sont abolies immédiatement

après l’application de l’accord.

En ce qui concerne les échanges commerciaux dans le secteur agricole, l’accord

prévoit une libéralisation progressive et réciproque dans les domaines d’intérêt

commun. Ainsi, en Décembre 2000, l’UE et la Tunisie ont convenu à des me-

sures pour libéraliser davantage le commerce dans les produits agricoles à partir

de Janvier 2001. Par conséquent, la Tunisie profite désormais, d’un meilleur

accès au marché de l’UE pour de nombreux produits, grâce à une augmen-

tation de son quota annuel destiné au marché européen pour de nombreux

produits agricoles (Tels que l’huile d’olive, les fleurs coupées, le concentré de

tomates et les oranges). De l’autre côté, l’UE a obtenu un meilleur accès pour

les huiles végétales et de blé dans le cadre des quotas préférentiels fixés par la

Tunisie dans le cadre de ses engagements dans l’accord du GATT. La poursuite

de la libéralisation des échanges agricoles est en cours de négociation dans le

contexte des tables rondes de l’OMC du Doha.

L’accord couvre également le droit d’établissement, la libéralisation des ser-

vices et la mise en uvre des moyens efficaces de protection des droits de la

propriété intellectuelle et commerciale. L’accord va bien au-delà du cadre de

coopération existant, en appelant à une harmonisation complète des règles,

avec un plan visant à éliminer toutes les pratiques qui provoquent une distor-

sion des échanges entre les partenaires commerciaux, tels que les monopoles,
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les subventions gouvernementales ou les privilèges accordés aux entreprises pu-

bliques.

De plus, l’accord met l’accent sur la coopération économique et financière

notamment, par soutenir les industries qui éprouvent des difficultés à s’adap-

ter à la libéralisation des échanges envisagés, promouvoir l’intégration intra-

maghrébine et renforcer la protection de l’environnement. En outre, Le traité

prévoit l’harmonisation des normes dans les domaines du transport et des

télécommunications, et les règles concernant les services comptables et finan-

ciers, des statistiques et des douanes.

Concernant les échanges dans le domaine des services, les engagements en vertu

de l’accord de libre échange avec l’Union européenne vont de pair avec les en-

gagements multilatéraux en vertu de l’accord du GATS. En conséquence, la

Banque mondiale (2004) affirme que la libéralisation du commerce des services

est la tâche la plus difficile dans l’accord pour deux raisons principales. La

première est que les monopoles sont plus omniprésents dans les marchés des

services en Tunisie et en conséquence il est plus compliqué à éliminer les obs-

tacles dans les secteurs correspondants. La deuxième raison provient du fait que

les engagements de la Tunisie en vertu Du GATS sont limités à trois secteurs

(Tourisme, services financiers, et des communications). Du fait, il n’existe pas

d’engagements dans les autres secteurs clés des services, tels que le transport

et la distribution.

Les Effets espérés de l’accord sur les IDE Une des principales mo-

tivations de l’adhésion de la Tunisie dans le processus d’intégration euro-

méditerranéenne est d’attirer les investissements directs étrangers. Ainsi, l’ac-

cord permettrait de renforcer les incitations d’investissement existants, tels que

les coûts du travail relativement faible et sa proximité des marchés européens.
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D’abord, l’accord devrait améliorer le climat d’investissement pour les inves-

tisseurs locaux et étrangers à travers un meilleur accès des exportations tu-

nisiennes au marché européen. Ensuite, il permettrait le renforcement de la

crédibilité des réformes économiques mises en uvre par la Tunisie. En fait, la

politique de libéralisation de l’économie tunisienne s’est basée essentiellement

sur le vaste programme de privatisation afin d’améliorer la participation des

entreprises étrangères dans l’économie nationale. Ce qui devrait conduite à at-

tirer plus de capitaux étrangers et à améliorer l’environnement entrepreneurial

par la cession du contrôle de certaines des plus grandes entreprises d’État à des

groupes étrangers pour améliorer leur gestion et leur assurer des transferts de

technologie. Sur le long terme, les gains de la croissance et l’emploi devraient

découler de la réaffectation des facteurs de production vers les secteurs où la

Tunisie possède un avantage comparatif et des économies d’échelle associés à

l’intégration de la Tunisie dans un marché plus vaste.

L’investissement direct étranger, devrait augmenter à la suite de la réduction

prévue dans l’incertitude qu’entrâıne l’adoption de normes de l’UE et les

règlements, et de l’accélération probable de l’orientation vers une économie

tunisienne ouverte entièrement fondée sur le marché. L’amélioration attendue

des télécommunications et des services de transport est susceptibles d’aboutir

à un meilleur accès et prix des exportations tunisiennes et, par conséquent, à

des gains économiques de long terme.

4.2.2.2 La politique de privatisation en Tunisie

Depuis une vingtaine d’années, la Tunisie a pratiqué une politique de

désengagement de l’Etat des activités concurrentielles afin de développer le

secteur privé, renforcer l’efficacité de l’économie et consolider son ouverture

vers l’extérieur. Ce programme a été mis en uvre à l’instigation de la Banque
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Mondiale et du Fonds Monétaire International en 1987. En effet, le pays a

connu des réformes structurelles sous l’égide de ces organismes, après une

période de déséquilibre macroéconomique au milieu de la décennie. Ainsi, un

plan d’ajustement structurel a été mis en uvre pour transformer l’économie

tunisienne fortement contrôlée par l’Etat en une autre plus ouverte et libérale.

Ce plan s’est fondé essentiellement, sur la privatisation des entreprises natio-

nales. Cependant, ce programme n’a pas connu un grand succès, à cause de la

réticence des autorités locales, mais le second plan d’ajustement conclu sous

l’accord d’association avec l’Union Européenne en 1996, a relancé les activités

de privatisation en Tunisie.

La privatisation et les IDE en Tunisie Depuis le lancement du pro-

gramme de privatisation, ce processus a représenté un moyen pour stimuler les

investisseurs étrangers. Ainsi, certaines opérations ont été considérées comme

une manière pour attirer des IDE destinés à améliorer la compétitivité des

firmes privatisées et à développer les exportations qui représentent un élément

important dans la politique économique tunisienne.

Depuis 1987, le gouvernement tunisien a cédé 217 entreprises publiques ou

semi-publiques. Ces opérations ont rapporté à l’Etat 6013 millions dinars tu-

nisiens (environ 4500 millions de dollars) dont environ 90% sont des investis-

sements étrangers.

Ces opérations ont touché principalement le secteur des services avec 53,9% des

entreprises cédées, suivi par l’industrie avec 37,8%. L’agriculture et la pêche

arrivent à la dernière position avec 8,3%. Au niveau des recettes, les services

aussi ont permis à l’Etat d’empocher 4917 millions dinars. Ce qui représente

84,5% du total, grâce surtout à la cession de 35% du capital de Tunisie Télécom

à la société émiratie ” Técom-Dig ” pour une somme de 3052 MDT. La vente
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des cimenteries a permis au secteur industriel d’accaparer la seconde position

avec 1000 MDT, soit 17,6% des recettes totales. Les opérations de privatisation

dans le secteur agricole représentent une somme limitée ne dépassant pas les

41 MDT.

Source : Premier ministère tunisien

4.3 L’analyse empirique des effets de la poli-

tique de libéralisation sur les IDE entrants

en Tunisie

Au cours de cette partie, on va analyser les effets de la politique de libéralisation

pratiquée par le gouvernement tunisien, sur les IDE entrants. Une attention

particulière sera donnée aux effets de l’accord de partenariat avec l’Union

Européenne. Ce dernier représente, comme expliqué ci-dessus, le déclencheur
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d’une transformation structurelle profonde de l’économie tunisienne. Ainsi,

cette politique vient consolider les avantages comparatifs traditionnels du site

Tunisie pour améliorer l’accueil des flux des IDE entrants.

Notre analyse se fait en deux parties. Une première statistique qui traite

l’évolution des flux entrants dans les secteurs de l’économie, depuis 1997.

L’année qui suit la mise en application de l’accord de partenariat Euro-Med.

Cette étude nous permettra d’observer les effets de la politique de libéralisation

par secteur. On attend que ces effets soient différents d’un secteur à un autre

en fonction du degré du démantèlement des barrières protectionnistes et de

l’intervention de l’Etat à l’entrée des investisseurs privés locaux et surtout,

étrangers. Découlant des résultats de cet examen, la partie suivante va tes-

ter, à l’aide d’une estimation économétrique, la pertinence des constatations

statistiques. L’explication de la méthodologie et l’interprétation des résultats

seront développés dans les paragraphes suivants.
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4.3.1 L’analyse sectorielle des flux d’IDE entrants en

Tunisie

4.3.1.1 Le secteur énergétique

Figure 4.5 – Evolution des IDE dans le secteur énergétique

C’est un secteur stratégique pour le gouvernement tunisien. Ce secteur se

caractérise par un accroissement permanent de la consommation locale et la

stabilité de ces ressources. Ainsi, la balance de l’énergie première du pays a

enregistré, à partir de 2001, un déficit accru qui a atteint 0,1 million de tonnes

équivalent pétrole (TEP) en 2007, contre un excédent de 2,2 millions de TEP en

1987. De plus, l’instabilité du prix du pétrole au niveau mondial oblige le pou-

voir exécutif tunisien à accorder plus d’intérêt à ce secteur. Mais, les activités

pétrolières demandent à la fois, une technologie bien particulière dans l’explo-

ration et la production et des investissements lourds pour les réaliser. Ainsi,

l’Etat a recours aux grandes FMN pour investir à la recherche de l’or noir et
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du gaz naturel sur le territoire tunisien. Cependant, les activités d’exploration

et de production des hydrocarbures en Tunisie sont réalisées en association

avec l’Entreprise tunisienne d’activités pétrolières (ETAP), soit sous la forme

d’une association en participation, soit sous la forme d’un contrat de partage

de production.

Depuis le lancement de ces activités en Tunisie, au début des années 1970, les

investissements sont réalisés essentiellement par les compagnies européennes

et nord américaines. Cette tendance est vérifiée au cours de la période 1997-

2008 où les parts respectives de ces firmes sont de 68% et 22% mais, les IDE

européens appartiennent dans une grande partie à des multinationales britan-

niques qui représentent 37% du total des flux d’IDE entrants dans le secteur.

Elles sont suivies des firmes américaines avec 15% et italiennes avec 12%. On

peut dire donc, qu’il y’a une concentration et une emprise de quelques firmes

étrangères sur les investissements étrangers dans le secteur des hydrocarbures

en Tunisie.

L’évolution des IDE depuis 1997 a connu deux périodes distinctes. La première

a duré jusqu’à 2005 au cours de laquelle les investissements étrangers ont

connu une constance, avec une moyenne annuelle de 234 millions de dollars.

La deuxième phase a commencé à partir de 2006. En effet, suite à l’augmen-

tation des prix du pétrole au niveau mondial et de la croissance accrue de

la consommation nationale estimée à 4% par an, l’Etat tunisien a répondu à

ces évolutions par l’augmentation des permis d’exploration. Par conséquent,

le nombre de forages en Tunisie est passé de 14 en 2005 à 42 en 2009. Ce

qui a conduit à une explosion des IDE dans ce secteur et d’une année à une

autre ces investissement se doublent presque, pour atteindre 1600 millions de

dollars. Cette politique a permis un accroissement dans la production des hy-

drocarbures de 6,1 à 7,9 MTEP pour la même période. Ainsi, la balance est
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redevenue excédentaire de 0,3 MTEP, pour la première fois depuis 2001. Cette

période a connu aussi, malgré la persistance de la dominance européenne et

nord américaine, une percée de nouvelles firmes asiatique et russe (Petrovas

China Petroleum Corporation, Petrovietnam et Russe vietsovpetro).

Figure 4.6 – Répartition du total des IDE en énergie entre 1997-2008

La répartition des flux entrants d’IDE dans le secteur des hydrocarbures

au cours des deux dernières décennies montre la dominance totale des FMN

européennes et nord américaines. Ainsi, la percée chinoise ces dernières années

reste minime et elle ne dépasse pas les 2% du total.

En conclusion, le secteur reste protégé par l’Etat qui contrôle l’exploration et

la production à travers l’attribution des permis. L’évolution des IDE entrants

dépend étroitement de l’évolution de la consommation locale et de la variation

des prix du pétrole au niveau mondial. L’unique transformation dans le secteur
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est l’arrivée de nouveaux investisseurs (chinois et russes).

4.3.1.2 Le secteur industriel manufacturier

Figure 4.7 – Evolution des IDE dans le secteur industriel entre 1997-2008

La politique économique de la Tunisie qui fait de l’évolution des exporta-

tions le moteur principal de la croissance s’appuie énormément sur ce secteur

pour réaliser ses objectifs. En effet, depuis le début des années 1970, l’Etat

tunisien a mis en place une politique qui encourage l’essor du secteur indus-

triel. Cette politique se base essentiellement sur l’installation des investisseurs

étrangers, essentiellement européen, en Tunisie dans la branche textile et ha-

billement pour profiter des avantages offerts par le pays. Les principaux atouts

sont les coûts faibles de la main d’oeuvre et la proximité géographique de

l’Europe. De plus, la Tunisie a profité de l’accord multifibres (AMF). Il s’agit

d’un système mis en place en 1961 et qui se caractérisé par l’imposition d’un
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système de quotas d’importation bilatéraux et sélectifs à l’entrée aux marchés

de la plupart des pays développés. Le pays a profité de cet accord pour attirer

des IDE dans cette branche durant trois décennies. Elle est ainsi devenue, le

quatrième fournisseur de l’UE, qui absorbait plus de 90 pour cent de ses ex-

portations de tissus et de vêtements. Cependant, la situation a changé suite au

démantèlement de ce système en 2005. Par conséquent, le commerce de pro-

duits textile et habillement est désormais régi par des règles plus libérales de

l’organisation mondiale du commerce (OMC). Ce changement a conduit selon

un rapport de la Banque Mondiale ” à la croissance considérable de la pres-

sion concurrentielle des pays comme la Chine et l’Inde jadis contraints par les

quotas, et réduit la marge préférentielle dont bénéficiaient les pays non soumis

à des quotas d’importation, comme la Tunisie et le Maroc ”. À la concurrence

asiatique s’est ajoutée celle des nouveaux pays membres de l’Union européenne.

Ainsi, le pays a perdu des parts du marché européen de textiles et vêtements.

Cette nouvelle donne a ralenti les IDE dans cette branche et dans tout le

secteur de l’industrie manufacturière qui ne ce sont maintenus que grâce à

des opérations de cession des cimenteries dans la branche des matériaux de

construction pendant la période 1998 et 2002.

Néanmoins, les dernières années ont connu l’évolution des IDE dans les branches

de la mécanique-électrique-électronique et de la chimie et caoutchouc. En effet,

ces activités ont connu une croissance importante après 1997. La cause prin-

cipale de cette évolution remarquable est la politique d’échanges compensés

mise en place par la Tunisie en 1995. Ainsi, le constructeur étranger auto-

risé à exporter ses véhicules en Tunisie s’engageait en échange à acquérir des

composantes automobiles fabriquées par l’industrie mécanique et électrique tu-

nisienne, pour un montant d’au moins 50 pour cent du chiffre d’affaires réalisé à

travers ses exportations de voitures en Tunisie. Cette politique a permis aux in-
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dustriels de se mettre au niveau des exigences internationales et de devenir plus

compétitifs. Donc, même après l’élimination de la politique de compensation

en 1999, ces activités ont pu atteindre un niveau de compétitivité permettant

d’attirer des investissements étrangers d’une manière continue, au cours de la

dernière décennie.

Figure 4.8 – Répartition du total des IDE en industrie entre 1997-2008

La répartition des flux entrants d’IDE dans le secteur industriel par pays

montre la dominance des pays européens qui réalisent environ 90% de ces in-

vestissements au cours de la période 1997-2008.

En conclusion, on peut dire que tout le secteur, les IDE spécialement, qui

dépend beaucoup des activités dans la branche des textiles et habillement a

été touché par la fin de l’Accord Multifibres. Cet évènement a mis la branche

face une concurrence rude des pays asiatiques qui profitent d’un avantage com-
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paratif, au niveau de la rémunération de la main d’oeuvre non qualifié, très

important par rapport à la Tunisie. Néanmoins, le développement de la branche

mécanique-électrique-électronique a permis la relance des IDE dans le secteur.

Mais, ces flux restent en dessous des attentes et les flux n’ont pas pu dépasser

les 500 millions dollars. Ceci peut être expliqué par la forte présence de la sous-

traitance locale dans ce domaine. Malheureusement, le manque des statistiques

sur la sous-traitance reste un handicap pour une meilleure analyse.

4.3.1.3 Le secteur des services

Figure 4.9 – Evolution des IDE dans le secteur des service entre 1997-2008

Contrairement aux activités industrielles, celles du secteur des services

connaissent de nombreuses barrières aux investissements directs étrangers. De

telles restrictions limitent la concurrence et permettent aux firmes locales de

conserver leur domination du marché local au détriment des consommateurs
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et des gains de productivité. Le tableau 4.7 ci-dessous montre que par rapport

à ses concurrents méditerranéens ou de l’Europe de l’Est, la Tunisie a libéré le

moins son secteur des services. Ainsi, des branches très importantes comme le

transport et la distribution sont restés loin de la concurrence des investisseurs

privés.

Source :Banque mondiale (2004)

La presque totalité des IDE se concentrent dans la branche de télécommunication

grâce notamment à la cession de 35% de Tunisie Télécom en 2006, dans une

manoeuvre qui représente la plus grande opération de privatisation dans l’his-

toire du pays.

Très loin derrière, la branche des services informatiques et les centres d’appel

commence à attirer des IDE depuis une dizaine d’années. En fait, les inves-

tisseurs étrangers profitent de l’abondance de la main d’oeuvre qualifiée et

bon marché sur le marché tunisien. Cette main d’oeuvre est composée par des
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jeunes diplômés de l’enseignement supérieur dont le taux de chômage dépasse

les 30%.

De plus, la branche des Bureaux d’Etudes et Conseils commence elle aussi à

attirer des investissements de l’étranger et ainsi, à se développer. Mais, ces flux

restent faibles pour le moment. De même, pour la branche des technologies de

l’environnement. Néanmoins, ces deux branches ont un grand développement

dans les années à venir. Ainsi, elles peuvent attirer plus d’IDE grâce à l’avan-

tage comparatif que peut représenter le site Tunisie pour ces investisseurs. Cet

avantage se résume principalement dans l’abondance de la main d’oeuvre qua-

lifiée et bon marché relativement à celle disponible en Europe.

Figure 4.10 – Répartition du total des IDE en service entre 1997-2008

Le graphique 4.10 montre l’importance des opérations de privatisation dans

la répartition des flux entrants dans le secteur des services pour la période 1997-
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2008. Ainsi, les principaux investisseurs étrangers sont ceux qui ont réalisé ces

opérations. En effet, contrairement aux deux secteurs précédents, la répartition

par pays montre une hétérogénéité géographique de l’origine d’IDE et on

constate une forte présence des Emirats Arabes Unis et du Kowëıt grâce à

la cession du tiers de Tunisie Télécom, pour les premiers de la licence GSM en

2002, pour le second.

En conclusion, on peut dire que la politique de libéralisation dans ce secteur,

est toujours insuffisante pour motiver les investisseurs étrangers à s’installer

en Tunisie à cause du nombre d’obstacles qui demeurent très importants.

4.3.1.4 Le secteur du tourisme

Figure 4.11 – Evolution des IDE dans le secteur touristique entre 1997-2008

en millions de dollars

Le secteur du tourisme joue un rôle important dans l’économie tunisienne

car il représente une source principale de l’entrée de devises et fait générer des
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dizaines de milliers d’emplois. Depuis, le début des années 1970, l’Etat tuni-

sien a mis en uvre une politique qui encourage l’investissement privé dans le

secteur. Cette politique a permis au pays d’être une des destinations préférées

dans le monde, et surtout dans le bassin méditerranéen. Néanmoins, depuis

une dizaine d’années, le secteur connâıt des difficultés et son développement

stagne. Ainsi, le pays a perdu des parts de marché en faveur des pays concur-

rents comme la Turquie ou la Croatie. De plus, le taux d’occupation reste en

dessous de 50%. Ces constatations ont un effet sur les IDE destinés à ce secteur

qui restent faibles et dépendent aussi des opérations de privatisation réalisées

par le gouvernement. Effectivement, les flux plus importants des investisse-

ments au cours de ces dernières années, sont réalisés par des fonds souverains

libyens (la LAICO et la LAFICO). Ces investissements ont atteint une valeur

record dans le secteur du tourisme en 2008, dépassant les 100 millions de dol-

lars.
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Figure 4.12 – Répartition du total des IDE dans le tourisme entre 1997-2008

La répartition du total des flux entrants d’IDE dans le secteur du tourisme

pour la période 1997- 2008, montre une forte présence des investisseurs arabes

qui réalisent les deux tiers de ce total. Au cours de cette période, la cession des

parts détenues par l’Etat dans la société Tourgueness en 2001 pour le fonds

libyen LAICO (63799 DT) et DE 60% du capital de la société de tourisme et

de congres en 2007, pour LAFICO (50127 DT) représentent les plus grands

investissements étrangers en valeur au cours de toute la période. Donc, on peut

dire que les problèmes dans ce secteur, importants aux yeux des décideurs tu-

nisiens, dépassent l’attraction des investisseurs étrangers. En effet, la politique

du tourisme de masse a montré ses limites. Les taux d’occupation restent très

loin des espérances et la recette du secteur est en baisse, essentiellement avec

la concurrence croissante, même au niveau du bassin méditerranéen.

200



4.3.1.5 Le secteur agricole

C’est le secteur qui reçoit le moins d’investissements privés en général et

étrangers particulièrement. En fait, malgré l’importance stratégique de ce sec-

teur pour l’économie tunisienne, ce secteur connâıt beaucoup de difficultés

qui ne permettent pas à l’agriculture d’apporter pleinement sa contribution

potentielle à l’économie. D’abord, la politique protectionniste adoptée par le

gouvernement, dans certaines branches comme le blé tendre, le lait, la pomme

de terre et la viande bovine, met la production dans ces branches à un ni-

veau faible de compétitivité car les coûts de production sont supérieurs au

prix d’importation. De plus, les branches des fruits et des légumes où la Tuni-

sie a le potentiel d’être compétitive, réalisent des résultats insuffisants. Ainsi,

les quotas d’importation de l’UE sont sous-utilisés. Ces constats laissent les

niveaux d’IDE dans le secteur agricole très faibles relativement aux autres

secteurs malgré, la croissance importante qui a connue les flux entrants pour

l’année 2008 grâce à des investissements dans l’agriculture biologique. En fait,

les niveaux importants de centralisation dans les branches du blé et de l’huile

d’olives et dans la distribution de tous les produits agricoles ralentissent d’une

manière significative les investissements privés dans le secteur.
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Figure 4.13 – Evolution des IDE dans le secteur agricole entre 1997-2008 en

millions de dollars

Figure 4.14 – Répartition des IDE dans le secteur agricole entre 1997-2008

La répartition par pays d’origine des IDE montrent la dominance des in-

vestisseurs européens dans le secteur agricole pour la période 1997-2008.
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Les principaux investisseurs sont de provenance des pays de la rive nord de la

méditerranée qui réalisent 82% de l’ensemble des flux entrants. Ces investisse-

ments sont réalisés dans l’agroalimentaire.

Ainsi, à l’instar du secteur touristique, la politique nationale reste un grand

handicap pour développer ce secteur. En effet, l’omniprésence de l’Etat dans

les réseaux de distributions et la forte dépendance des variations climatiques

laissent ce secteur peu développé et donc, il ne reçoit pas beaucoup d’investis-

sements étrangers.

4.3.1.6 conclusion

L’analyse sectorielle nous a montré que le processus de libéralisation de

l’économie tunisienne, essentiellement l’accord de partenariat avec l’Union Eu-

ropéenne, n’a pas abouti à une croissance importante des IDE. Ces flux restent

très liés aux opérations de privatisation qui restent limitées aux branches de

la communication et des cimenteries.

4.3.2 Estimation économétrique

Au regard de tout ce qui a été dit précédemment, on peut dire que de-

puis l’ouverture du pays vers les investisseurs étrangers, au début des années

1970, la principale motivation de ces entrepreneurs est de profiter des coûts

faibles de la main d’oeuvre et de la proximité par rapport à l’Europe qui

représente le principal marché des exportations tunisiennes, vu la nature ver-

ticale des IDE. Cependant, Pour faire face à la concurrence croissante, depuis

une vingtaine d’années, des pays asiatiques et européens de l’est, le gouver-

nement tunisien a entamé un processus d’ouverture et d’insertion dans les

accords régionaux et internationaux. L’objectif principal de l’Etat tunisien est

de booster les IDE entrants par rapport à ces concurrents. Ainsi, à travers une
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analyse économétrique des déterminants des flux entrants en Tunisie par pays

d’origine, pour la période 1992-2008, on regardera l’impact de cette politique

sur l’attraction des IDE.

Cet exercice présente des limites au niveau du choix des variables explica-

tives. En effet, on se contentera des données macro-économiques. Ainsi, on ne

peut pas vérifier par exemple, les arguments sur l’incomplétude des contrats

au niveau de la sous-traitance, à cause de l’indisponibilité des données micro-

économiques.

4.3.2.1 Application du modèle gravitationnel

Pour tenir compte des flux d’échanges commerciaux et d’IDE entre pays,

la littérature économique a fait appel au modèle gravitationnel. Les travaux

de Bergstrand (1985), Liennemann (1966), Helpman et Krugman (1985) et les

études empiriques de Helpman (1987), Brainard (1997) et carr maskus et mar-

kusen (2001) ont montré la compatibilité du modèle gravitationnel appliqué

en commerce et sur l’investissement direct et avec les structures tradition-

nelles de Hecksher-Ohlin et de Helpman et Krugman. Le modèle de base s’écrit

généralement sous la forme suivante :

Fit = α0Y
β
it Y

γ
jtCijt(.)

ε (4.3.1)

Où Fit représente les flux de biens ou les mouvements de facteurs de produc-

tion du pays i vers le pays j au cours de l’année et le revenu par tête du pays

i (j). Dans l’équation (1), la fonction Cijt(.), Cijt(.) intègre un ensemble de

caractéristiques favorisant ou limitant les flux/mouvements entre pays. On re-

trouve ici les coûts de transport, la présence d’une plus ou moins grande proxi-

mité culturelle et les politiques mises en uvre par les Etats pour encourager

les flux ou au contraire les limiter. Les termes αk représentent les paramètres
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inconnus du modèle qu’il convient d’estimer. Sous sa forme logarithmique, le

modèle (1) s’écrit :

fit = α0 + βyit + γyjt + εcijt (4.3.2)

Ainsi, on va appliquer une version étendue du modèle gravitationnel, pour

expliquer les flux entrants des IDE en Tunisie, par pays d’origine et pour la

période 1992-2008.

4.3.2.2 Modèle économétrique et estimation

Dans cette section, le modèle qui explique les flux entrants des IDE en

Tunisie s’écrit sous la forme suivante :

lideit = c+ αi + µt + β1comlangi + β2euromedi + β3ldisti + β4ldifdotit

+ β5lpibacct + β6lpiboriit + β7lchangei + β8var − change− réelt

+ β9privatisationt + lexportationit−1 + εit (4.3.3)

La variable expliquée représente le logarithme de la valeur des flux entrants

d’IDE du pays i (pays d’origine) vers la Tunisie à l’instant t. Elle est exprimée

ainsi que toutes les autres variables en valeur en dollar courant. Parmi les va-

riables explicatives, on peut distinguer : Un premier groupe de déterminants

traditionnels des IDE par le modèle gravitationnel :

La variable lpiboriit qui représente le logarithme du PIB nominal du pays

originaire des investissements. On peut s’attendre à un effet positif de cette

variable, car plus le pays est grand, plus il est capable d’investir à l’étranger.

En plus, un PIB plus grand conduit à un marché local de consommation plus

grand aussi. Donc, dans une logique d’investissement de types vertical ou de

plateforme d’exportation, les FMN vont investir en Tunisie afin de produire

un bien final ou intermédiaire qui va être exporté vers le pays d’origine ou un

autre pays.
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La variable lpibacct représente le logarithme du PIB nominal de la Tunisie. L’ef-

fet de cette variable dépend de la nature des investissements directs étrangers.

Si les IDE sont de types vertical ou de plateforme d’exportation, la taille du

marché d’accueil n’aura aucune importance, car le bien final ne va pas être

consommé sur ce marché. En revanche, si les IDE sont horizontaux, alors plus

le marché d’accueil est grand, plus les investissements seront importants.

La variable ldifdotit représente la différence en dotations factorielles entre le

pays originaire et le pays receveur d’IDE. Plusieurs tentatives ont été faites

pour trouver un proxy à cette variable. Par exemple, Carr, Maskus et Marku-

sen (2002), ont proposé la différence du PIB par travailleur. Alors que, Wood

(1994) a proposé la différence du ratio du capital (formation du capital brute

fixe) par la population active ou celui des travailleurs qualifiés par les employés

totaux. Dans notre travail pour des raisons de disponibilité des données, on

prendra la variable utilisée par Hanson, Mataloni et Slaughter (2001), il s’agit

de prendre le logarithme de la différence du PIB par tête entre les deux pays. On

estime un effet positif de cette variable sur les flux entrants d’IDE parce que les

investissements verticaux se réalisent entre les pays qui diffèrent énormément

dans leur composition des facteurs. C’est-à-dire, les FMN choisissent la Tunisie

à cause de sa main d’oeuvre bon marché.

La variable var − change − réelt représente le taux de change effectif réel

du dinar tunisien. Il s’agit d’une moyenne des taux bilatéraux de cette mon-

naie pondérée par le poids relatif de chaque pays étranger dans le commerce

extérieur du pays considéré. La pratique d’une politique de taux de change

réussie permet de garder stable le taux de change effectif réel. Par conséquent,

cette démarche tend à faciliter l’installation des projets d’investissements et

d’exportation privés. En fait, l’instabilité du taux de change entraine une aug-

mentation des coûts de transaction et par conséquent les coûts des exportations
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vont accrôıtre l’incertitude conduisant à décourager l’investissement privé.

La variable ldisti qui représente le logarithme de la distance entre les deux

pays. On s’attend à un effet négatif de cette variable sur la variable expliquée :

plus la distance est grande plus les coûts de transport sont importants. Ce qui

va pénaliser les flux entrants d’IDE du pays i vers la Tunisie.Néanmoins, il

faut préciser que l’on est bien dans une logique de segmentation internatio-

nale des processus productif plutôt que de contournement de barrières liées au

commerce (Tariff jumping).

La variable comlangi représente une part de l’attractivité de la Tunisie. Cette

variable prend la valeur 1 si la langue du pays d’origine d’IDE est l’arabe ou le

français (les langues deux officielles) et la valeur 0, sinon. On attend que l’effet

de cette variable sur les flux d’IDE entrants soit positif.

Contrairement à d’autres travaux antérieurs (Grossman, Helpman(2004)et Hum-

mels et al.(2001))on n’a pas de mesure directe de l’importance de la sous-

traitance. Toutefois, en introduisant les exportations de la Tunisie vers les

pays d’origine d’IDE, on peut prendre en compte les relations de production

qui surviennent entre les FMN étrangères et les entreprises tunisiennes. Si la

relation entre exportations et les IDE est négative, on peut considérer que les

FMN choisissent en priorité des relations de sous-traitance en Tunisie. Si à

présent, le signe du paramètre associé aux exportations est positif, on peut

conclure que les FMN réalisent leurs productions en Tunisie à partir des fi-

liales étrangères. A partir de la variable lexportationi,t−1, on va analyser la

relation entre les IDE et les exportations tunisiennes vers le pays d’origine de

l’investissement.

Cependant, pour tenir compte du problème du biais de selection on retiendra

cette variable retardée d’une période. De plus, puisque cette variable n’est dis-

ponible qu’à partir de 1998, pour estimer l’effet de cette variable, on va utiliser
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uniquement un sous ensemble de notre échantillon, à partir l’année citée ci-

dessus. Les résultats seront représentés ceux des modèles 5 et 6, pour faire la

distinction entre les variables euromed et euro (expliquées dans le paragraphe

suivant).

Le deuxième groupe contient des variables qui reflètent les politiques natio-

nales et d’intégration régionale de la Tunisie. Ce groupe contient :

La variable linfrat est une mesure de la qualité des infrastructures en Tunisie

qui peut constituer un déterminant attractif des IDE. En l’absence d’une bonne

mesure du niveau de ces infrastructures, on prend comme proxy le nombre

d’utilisateurs d’internet par 100 personnes. Ainsi, on suppose une relation po-

sitive entre cette variable et celle expliquée.

La dernière variable privatisationt est binaire. Elle prend 1 pour les années

(1998, 2000 et 2006) et zéro sinon. En fait, ces trois années se caractérisent

par des opérations de privatisation importantes par leurs valeurs, réalisées par

des investisseurs étrangers.

La variable liberecot est l’indice de la liberté de l’activité économique en Tuni-

sie. Cet indice prend des valeurs entre 0 et 100, où 100 représente le maximum

de liberté. Il est composé à partir d’une moyenne pondérée de dix mesures de

la liberté de l’activité économique (qui sont la liberté de monter des affaires,

la liberté commerciale, la liberté financière, les dépenses gouvernementales, la

liberté monétaire, la liberté d’investir, la liberté fiscale, les droits de propriété,

la corruption et la liberté du travail). On attend une relation positive entre

l’indice et l’entrée des flux des IDE en Tunisie. De plus, puisque cet indice

tient compte du niveau de corruption. Donc, dans nos estimations, on ne va

pas ajouter une autre mesure de la corruption.

La variable euromedi qui prend 1 pour les pays européens signataires de l’ac-

cord Euro-Med depuis 1996 et 0 sinon. Cette variable peut résumer tous les
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avantages commerciaux accordés à ces pays, comme le démantèlement des

barrières tarifaires et non tarifaires. L’effet éstimé de cette variable sur la va-

riable explicative est positif. Puisque cet accord représente l’étape la plus im-

portante du processus de libéralisation. Donc, pour éviter une multi colinéarité

éventuelle, on va procéder à trois estimations différentes. Les deux premières

équations vont contenir uniquement un de ces deux derniers régresseurs, alors

qu’au cours de la troisième, on va les introduire ensemble.

La quatrième estimation consiste à remplacer cette variable euroemd par une

autre intitulée euro. Cette variable indicatrice prend la valeur 1 pour les pays

européens ayant des liens historiques et culturelles avec la Tunisie e 0 sinon.

Il s’agit de la France, l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne et la Grande Bretagne.

Cette démarche permet de distinguer l’effet de l’accord de partenariat et celui

des liens historiques entre la Tunisie et uniquement ce groupe de pays.

Le paramètre αi est introduit pour contrôler l’hétérogénéité entre les pays

d’origine (du par exemple aux caractéristiques légales et culturelles). Alors

que le paramètre µt capte tout effet spécifique au temps commun comme les

cycles économiques et les changements de degré d’ouverture. Le terme εit est

le terme d’erreur supposé avoir une distribution log-normale.
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4.3.2.3 Présentation de la base de données

Notre base de données est composée de 986 observations pour la plupart des

variables utilisées (58 pays x 17 ans), sauf pour l’indice de la liberté économique

qui n’est disponible qu’à partir de 1995 et la variable qui mesure les exporta-

tions tunisiennes par pays de destination est aussi disponible pour la période

entre 1998 et 2008. En ce qui concerne la variable expliquée, le nombre d’ob-

servations qui signifie la réalisation d’un investissement direct étranger, par un

pays i et à la date t, est égal uniquement à 462. Cette variable est collectée de

l’Agence Tunisienne de Promotion de l’Investissement Extérieur. La variable

distance est recueillie de la base de données CHELEM, alors que toutes les

autres variables proviennent du site de la banque mondiale (voir annexe 1).
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Au vu des statistiques exposées dans le tableau, on constate que le flux

médian d’IDE par pays est très faible comparativement au flux moyen. En

effet, plus de la moitié de flux ne dépassent pas 5 millions de dollars. En outre,

le troisième quartile est en deçà du flux moyen. Ceci dénote d’une part, une

très forte concentration des flux à des niveaux relativement faibles. Ce constat

est confirmé par un Kurtosis très élevé (216,7) ; et d’autre part, la distribution

des flux est asymétrique et étalée à droite, comme le montre la valeur élevée du

Skewness (13,07). Uniquement 5% des flux dépasse la valeur de 125 millions de

dollars. Ces opérations de grandes valeurs sont réalisées essentiellement, dans

le secteur énergétique et grâce aux opérations de privatisation dans le secteur

des services.
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4.3.2.4 Stratégie économétrique

Notre modèle explique les flux d’IDE entrants en Tunisie pour les 58 pays

originaires de ces investissements. Cependant, Il y a beaucoup de pays dans la

base de données qui n’investissent pas chaque année en Tunisie. La variable ex-

pliquée prend donc, dans ce cas, la valeur 0. Si l’on n’en tient pas compte dans

l’estimation de l’équation gravitaire, nos résultats seront biaisés. Le modèle

TOBIT propose une solution au biais de sélection. Ce modèle a été développé

par James Tobin (1956) en prolongement du modèle Probit 2.

Dans le cadre de notre travail, pour un modèle de type Probit, l’objectif est

d’estimer la probabilité de réaliser un investissement direct étranger en fonc-

tions de certaines variables économiques et institutionnelles. En revanche, pour

le modèle Tobit, on souhaite déterminer la valeur du flux entrant d’IDE, en

fonction de ce même groupe de variables. Ainsi, un problème se pose lorsqu’un

pays ne réalise pas un investissement. Dans ce cas, la valeur d’IDE sera nulle.

Ainsi, pour une année donnée fixe t, les pays sont scindés en deux groupes. Le

premier est composé par n1 individus sur lesquels, nous disposons d’informa-

tions sur les régresseurs et sur la variable dépendante. Le deuxième se compose

de n2 pays sur lesquels nous n’avons d’informations que sur les régresseurs mais

pas sur la variable dépendante. Dans ce cas, notre échantillon est considéré

comme censurée car l’information sur la variable dépendante n’est disponible

que pour certaines observations. Par conséquent, le modèle Tobit peut s’écrire

de la manière suivante : Yit = β1 + β2Xit + µit si Yit > 0 et est éal à 0 sinon

Les estimations par la méthode des MCO uniquement sur n1 individus sans

tenir compte des n2 restants seront biaisées, même asymptotiquement 3.

2. C’est un modèle qui explique le comportement d’une variable dépendante dichotomique

en s’appuyant sur une fonction de distribution cumulative normale

3. Le biais provient du fait qu’il est impossible de garantir l’hypothèse E(ui = 0, lorsqu’on

omet un groupe d’individus
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Pour tenir compte des effets inobservés du modèle Tobit, on écrit notre modèle

de la manière suivante :

yit = max(0, xitβ + ci + µit), t= 1,2,...,T

uit/xi, ci ∼ Normal(0, σ2)

Où ci est un effet inobservé et xi contient toutes les xit pour toutes les dates

t. L’hypothèse de la normalité des résidus implique la stricte exogénéité des

variables explicatives conditionnellement à ci. Mais, dans certain cas, cette hy-

pothèse représente des limites pour certains types de variables explicatives. Si

le modèle représente des solutions en coin, il est important de bien être attentif

pour spécifier les variables d’intérêts.

Par conséquent, au lieu d’appliquer une version standard des effets aléatoires,

on propose la méthode de Heckman pour tenir compte du biais de sélection.

Cette méthode consiste à définir deux équations : La première est de sélection

qui va déterminer la probabilité de réaliser un investissement direct en Tu-

nisie. Au cours de cette première estimation, on régresse cette probabilité

en fonction des déterminants économiques (tailles des 2 marchés, distance,

avantage comparatif, la variation du taux de change réel). Ce qui va nous

permettre de générer l’inverse du ratio de Mills 4. On corrige alors l’estima-

tion de l’espérance conditionnelle de yit par un ”facteur de biais” Ce dernier

va être introduit, comme une variable explicative, dans la deuxième équation

d’intérêt. Cette dernière va déterminer la valeur d’IDE estimée à partir du

premier groupe de variables et les variables de la libéralisation économique.

Cependant, il faut noter que la sélection doit être expliquée par un ou des fac-

teurs extérieurs qui ne doivent pas se retrouver dans le modèle original, sinon

on aura un problème d’identification. Enfin, comme on utilise des régresseurs

4. L’inverse du ratio de Mills est le rapport entre la fonction de densité de probabilité et

la fonction de répartition de la distribution tronquée.
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générés dans la deuxième étape, les variances covariances des paramètres es-

timés sont biaisés. Heckman propose une correction mais il est plus simple de

faire du bootstrap 5.

De plus, le fait d’utiliser des données de panel, nous permet de prendre en

compte l’hétérogénéité inobservée dans les deux équations de sélection et d’intérêt.

Ainsi, pour tenir compte de la corrélation entre les effets individuels et les

régresseurs, on utilise l’approche de Mundlak. Cette approche propose de sup-

poser que cette corrélation est de la forme :

E(ui/x1it, x2it, ..., xkit) =
K
∑

k=1

xki.wk = Xi.ω

Où Xi. représente le vecteur (1,K) des moyennes individuelles de chaque va-

riable explicative xk. On peut alors écrire :

ui = Xi.ω + γi

Avec

E(γi/x1it, x2it, ..., xkit) = 0

C’est-à-dire, l’effet individuel est un premier élément rendant compte de sa

corrélation avec les régresseurs (Xi.ω) et un second qui est sans corrélation

avec les régresseurs (γi) . Ainsi, le modèle peut s’écrire de la façon suivante :

yit = b0 +
K
∑

k=1

bkxkit +
K
∑

k=1

xki.wk +Xi.ω + γi

avec i = 1, ...,N ; t= 1, ...,T

Ainsi, cette décomposition de l’effet individuel nous ramène à un modèle à

5. Le bootstrap est une technique d’inférence statistique basée sur une succession de

rééchantillonnages.
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erreurs composées qui se caractérise par l’absence de corrélation entre les

régresseurs et les effets individuels. Par conséquent, le meilleur estimateur

linéaire sans biais des coefficients de ce modèle est l’estimateur des MCQG.
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4.3.2.5 Résultats de la méthode d’Heckman
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Les résultats des différentes estimations vérifient les constations de l’ana-

lyse statistique. Ainsi, l’élasticité estimée des flux d’IDE par rapport à la taille

du marché d’origine est positive et significative au seuil de 99%. Ce résultat

montre que les investissements étrangers proviennent des grands pays. Donc,

on estime que si la taille du marché est plus grande de 1%, les flux d’IDE

entrants en Tunisie augmentent de 0.6%.

De plus, l’élasticité estimée des flux entrants par rapport à la taille du marché

tunisien n’est pas significative. Ce résultat montre que les biens fabriqués par

les unités de production étrangères ne sont pas destinés principalement, au

marché local et confirme que les IDE entrants sont de nature verticale. Ce-

pendant, statistiquement, ce résultat peut être normal car le pays d’accueil est

toujours la Tunisie, il n’y a pas assez de variabilité pour augmenter la précision

des estimations.

L’effet de la différence en dotations factorielles est positif et significatif à 1%

montre que les firmes étrangères s’installent en Tunisie essentiellement, dans

une perspective de division internationale de travail afin de profiter d’une main

d’oeuvre non qualifiée bon marché. Ainsi, on estime de cette élasticité est de

0.6. C’est-à-dire, si la différence en dotations factorielles augmente de 1%, les

flux d’IDE entrants vont augmenter de 0.6% Ce résultat est semblable à celui

de Carr, Markusen et Maskus (2001).

De plus, l’élasticité estimée de la variable expliquée par rapport à la distance

est significative à 99% et elle est égale à 0.49. Ce résultat confirme que les coûts

des échanges constituent une entrave aux IDE en faveur de la sous-traitance.

Ce qui montre que la proximité géographique joue en faveur des investisseurs

européens et des voisins libyens.

L’effet positif et significatif à 99% de la variable de la langue commune, montre

l’importance des liens culturels pour attirer les IDE en Tunisie. Ce qui représente
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un avantage pour le pays ancien colonisateur, la France et les pays arabes es-

sentiellement, les producteurs du pétrole.

L’élasticité estimée des IDE par rapport aux exportations est égale à 0,19. Ce

résultat confirme la nature verticale des IDE en Tunisie. C’est-à-dire les FMN

s’installent en Tunisie dans une logique de contrôle de la production des biens

intermédiaires plutôt que d’opter pour la sous-traitance.

En ce qui concerne les variables mesurant l’effet de la politique nationale et

d’intégration régionale sur les flux d’IDE entrants, on trouve une non signifi-

cativité de leurs impacts. En effet, La variable Euromed qui résume tous les

avantages commerciaux accordés aux pays de l’Union européenne après l’ac-

cord de partenariat n’est pas significative. En effet, la relation de la Tunisie

se concentre dans quelques pays de l’Union qui ont déjà réalisés des inves-

tissements depuis le début des années 1970, essentiellement dans le secteur

énergétique et dans la branche des textiles et de l’habillement. Ce groupe

constitué par les pays de la rive nord-ouest de la méditerranée (l’Espagne, la

France et l’Italie), l’Allemagne et la Grande Bretagne profite plutôt des liens

historiques et culturels avec la Tunisie. Pour confirmer ce résultat principal de

notre travail, on va remplacer la variable Euromed par une autre indicatrice

qui prend 1 pour le groupe de pays cité ci-dessus et 0 sinon. Les résultats de

la 4 ème estimation suggèrent que le fait d’appartenir à ces pays augmente les

flux entrants d’IDE entrants en Tunisie de 143%.

De même, la variable mesurant la liberté de l’activité économique n’est pas si-

gnificative. Ainsi cet élément ne semble pas déterminant pour les investisseurs

étrangers dans leur choix de s’implanter en Tunisie. La liberté économique

est favorables aux affaires mais une absence de liberté économique favorise

le maintient de position dominante et de rentes de monopoles pour les firmes

étrangères. Enfin, les opérations de privatisation n’ont pas d’impact sur l’entrée

218



des IDE en Tunisie pour toute la période étudiée malgré les valeurs importantes

dans quelques secteurs.

Il en résulte que ce processus n’a pas stimulé les IDE en Tunisie qui demeurent

en fonction des déterminants traditionnels. Ainsi, les motivations principales

des investisseurs étrangers pour s’installer en Tunisie est de profiter du salaire

bon marché de la main d’oeuvre dans une logique d’une division internatio-

nale du travail, de la proximité géographique et des liens historiques et culturels

avec les pays d’origine. Un tel résultat rejoint ceux du chapitre 3 que les FMN

sont peu sensibles à ces politiques même si au cours de la dernière décennie le

lien positif entre politiques d’attractivité et IDE entrants a été plus marqué.

De fait les FMN peuvent préférer attendre avant d’investir dans un pays en

développement pour se permettre d’évaluer la cohérence temporelle des poli-

tiques mises en uvre et leurs effets sur le tissu économique local.

4.4 Conclusion

Depuis le début des années 1970, le gouvernement mène une politique d’ou-

verture aux investisseurs étrangers afin d’atteindre des niveaux de croissance

lui permettant de résoudre le problème du chômage. Ainsi, il a instauré un

régime d’offshore favorable aux firmes totalement exportatrices. Ce proces-

sus a réussi à attirer des investisseurs essentiellement de la rive nord de la

Méditerranée (France, Italie, Espagne et Allemangne), pour des raisons de

proximité et des liens historiques et culturels. Ces flux se sont concentrés dans

le secteur des textiles et habillement pour profiter d’une main d’oeuvre non

qualifiée bon marché, dans une logique d’implantation verticale des unités de

production. En même temps, l’Etat a ouvert le marché d’exploitation du sec-

teur pétrolier aux firmes multinationales. Mais, cette politique a montré ses
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limites avec la montée de la concurrence des pays asiatiques et les pays d’Eu-

rope centrale et orientale. Ainsi, depuis la fin des 1980, la Tunisie a entamé

une démarche de libéralisation de son économie et a mis en place une nou-

velle politique d’attractivité, à travers un nouveau code d’investissement en

1993 et ceci de fournir un ensemble d’incitations aux investisseurs étrangers.

De même, le pays a intégré l’OMC en 1995, et a signé un accord de partena-

riat avec l’Union Européenne en 1996. Cet accord conduisant à l’instauration

d’une zone de libre échange en 2008, a permis le démantèlement de plusieurs

barrières tarifaires et non tarifaires entre les signataires.

Toutefois, l’analyse statistique et économétrique menée dans ce travail a montré

que le processus d’ouverture de l’économie tunisienne et l’accord de partenariat

signé avec l’Union Européenne n’ont pas abouti à des niveaux réguliers de crois-

sance dans l’entrée des flux des IDE. En effet, ces flux restent très dépendants

des déterminants économiques traditionnels et des liens historiques et cultu-

rels avec un ensemble de pays européens et arabes producteurs de pétrole.

Cependant, la montée de la concurrence au niveau mondial met en difficulté

l’avantage concurrentiel de la production des biens destinés à l’exportation,

essentiellement dans la branche des textiles et habillement. Cette branche a

fait depuis longtemps, de son avantage comparatif en termes de main d’ouvre

bon marché, un atout majeur pour accueillir les investisseurs étrangers.

En outre, à travers des opérations de privatisation dans les branches des

télécommunications et des cimenteries le pays a réussi à recevoir des flux im-

portants d’IDE. Néanmoins, ces flux restent irréguliers et n’ont généré aucune

dynamique d’attraction des investissements dans ces branches.
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CONCLUSION GÉNÉRALE

Les changements politiques et économiques survenus depuis le début des

années 1980, ont conduit à une redistribution des flux d’IDE dans le monde, à

l’avantage des pays en voie de développement. En effet, le processus d’intégration

à l’échelle mondiale conduisant au démantèlement des barrières tarifaires et

non tarifaires, a encouragé les FMN à s’installer de plus en plus dans ces pays

essentiellement, dans une logique de division internationale du travail. De ce

fait, les échanges intra-firmes ont évolué afin de profiter d’une main d’oeuvre

bon marché.

Dans ce contexte, ces pays se sont mis en concurrence et ont essayé d’améliorer

leur attractivité en mettant en place de politiques nationales et d’intégration

régionale et internationale pour accueillir les IDE. Au niveau national, les

gouvernements ont instauré des lois encourageant l’entrée des investissements

étrangers et des politiques de promotion de leurs avantages de localisation.

Quant au niveau international, ces pays ont adhéré à des accords d’intégration

pour réduire les obstacles aux échanges et à l’entrée des capitaux.

A l’instar de ces pays, la Tunisie a fait des IDE un moteur principal de sa

croissance. Ainsi, le gouvernement tunisien a considéré depuis longtemps, l’at-

traction des investissements directs étrangers comme objectif principal de sa
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politique économique et ceci afin de renforcer ses exportations, de créer de l’em-

ploi, de réaliser le transfert de la technologie et de contribuer au développement

industriel et à l’aménagement plus harmonieux du territoire.

A cet effet, le pays a essayé de fournir aux investisseurs étrangers un cadre

attractif qui peut consolider les déterminants économiques traditionnels. Il

s’agit de l’avantage en termes de coûts de la main d’oeuvre non qualifiée et de

la proximité géographique et culturelle par rapport à l’Europe qui représente

le premier partenaire commercial du pays. Pour atteindre ces objectifs, le pays

a fait tout d’abord, preuve de stabilité politique, sociale et macroéconomique.

De plus, le gouvernement a établi depuis 1972, un régime d’incitations fiscales

et financières généreux, spécialement pour les investissements offshores tournés

vers l’exportation. Ce régime a été renforcé au cours du temps, en faveur des

capitaux étrangers. Ainsi, le dernier code d’investissement instauré en 1993,

élimine toute discrimination entre les investisseurs locaux et étrangers. En

outre, l’Etat tunisien a entamé précocement une politique promotionnelle des

investissements étrangers consolidée par l’instauration en 1995 d’une agence de

promotion de l’investissement étranger (FIPA), avec des représentations dans

les plus grandes capitales du monde. Enfin, le pays a accéléré le processus

de libéralisation et d’intégration dans l’économie depuis le début des années

1990, avec notamment la signature de l’accord de partenariat avec l’Union Eu-

ropéenne en 1996. Cet accord a conduit à l’instauration d’une zone de libre

échange à partir de 2008.

Cependant, malgré cet ensemble de mesures d’attractivité permettant à l’écono-

mie tunisienne de remplir une grande partie des conditions nécessaires pour

satisfaire les investisseurs étrangers, les investissements reçus restent loin des

attentes et des objectifs espérés.

En effet, l’analyse statistique et économétrique menée au cours de ce tra-
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vail montre que les meilleures performances notées des IDE durant les vingt

dernières années s’expliquent presque entièrement par des opérations impor-

tantes de privatisation pour les années 1998 et 2000 dans le secteur industriel, et

2003 et 2006, dans la branche des télécommunications. De plus, ces opérations

n’ont pas déclenché une dynamique d’entrée d’IDE dans ces secteurs. Les flux

entrants sont restés aussi, très dépendants des activités d’exploration et de

production des hydrocarbures. Il apparâıt ainsi, que l’IDE, hors énergie et

privatisations, est faible. Enfin, le processus de libéralisation et d’intégration

économiques n’a pas favorisé aussi, une entrée régulière des flux d’IDE.

Cette situation met les analystes devant un paradoxe qui montre l’écart entre,

d’une part, la politique nationale d’incitation et son renforcement constant à

travers l’adoption du nouveau cadre d’investissement et, d’autre part, la valeur

actuelle des IDE qui, bien qu’en forte hausse par rapport au début des années

90, reste très irrégulière et largement loin des attentes du pays.

Cette irrégularité peut être expliquée par plusieurs facteurs : tout d’abord,

le pays est en train de perdre son avantage comparatif basé sur le coût de

la main d’oeuvre par rapport aux pays émergents asiatiques, tels la Chine,

l’Inde et les PECO. De plus,après leurs adhésions à l’Union Européenne et

le démantèlement des barrières à la circulation des facteurs de production,

les pays de l’Europe centrale et orientale ont amélioré leurs avantages grâce

au coût moins élevé du transport terrestre et ferroviaire relativement au coût

des liaisons maritimes entre la Tunisie et l’Europe. Ces deux désavantages

aggravent la situation de l’investissement dans l’industrie manufacturière tu-

nisienne, surtout celle de la confection et de l’habillement qui a été mise en diffi-

culté après la fin des accords multifibres. En outre, le processus de libéralisation

n’a pas permis de relancer les IDE en Tunisie, car il n’a pas réussi à pousser

l’intégration vers un espace plus grand pour permettre à l’économie tunisienne
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de conquérir de nouveaux marchés dans la région du Moyen-Orient-Afrique du

Nord (MENA) et de l’Afrique Sub-saharienne, pour faire du pays une vraie

plate-forme d’exportation. Enfin, l’ouverture de l’économie tunisienne à tra-

vers les opérations de privatisation n’a pas réussi à réaliser les résultats espérés

à cause des niveaux élevés de corruption et bureaucratie au sein de l’Etat tu-

nisien.

Face à tous ces problèmes, certaines études réalisées par les organismes inter-

nationaux et des spécialistes proposent un ensemble de solutions pour booster

l’entrée des IDE. Tout d’abord, la relance de la branche du textile-habillement

suppose également l’arrivée de nouveaux investisseurs étrangers dans ce do-

maine. Certaines analyses indiquent que l’amélioration de l’environnement de

l’entreprise passe entre autres par, la libéralisation des services d’infrastruc-

ture productive tels que les télécommunications, l’Internet etc. De plus, des

procédures douanières rapides et peu onéreuses sont extrêmement importantes

dans la filière de l’habillement qui dépend presque entièrement de l’impor-

tation pour sa matière première. La profitabilité et la pérennité du secteur

passent cependant par une réorganisation du secteur de la confection dans

deux directions. D’abord, il convient de créer les conditions pour que le maxi-

mum d’entreprises puisse rejoindre le segment haut de gamme du marché où la

qualité, la réactivité, l’innovation et la diversification des produits offerts aux

clients constituent les principaux déterminants du succès. Contrairement aux

produits basiques, les prix des produits haut de gamme sont moins élastiques

à la baisse. Ensuite, un abandon progressif de la sous-traitance au profit du

contrôle de l’ensemble du processus de production est nécessaire (Banque mon-

diale, 2005).

De plus, pour faire face à cette atmosphère ultra-concurrentielle et partant d’un

autre avantage comparatif à savoir l’existence d’une main d’oeuvre hautement
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qualifiée dans l’économie de savoir, le pays doit identifier les grandes multi-

nationales intéressées par des investissements immatériels. Ainsi, il opte pour

des services offrant des opportunités rapides d’exportation dans des secteurs

porteurs et innovants à forte valeur ajoutée tels que les services informatiques,

d’ingénierie, comptables, d’audit et de conseil en gestion, la publication et

l’édition, les services d’éducation, le secteur de gestion des services publics et

les services de santé. La mise en oeuvre de cette stratégie permettrait, à moyen

terme, une forte réduction de la vulnérabilité de la Tunisie par rapport aux

fluctuations de la demande de services touristiques (CNUCED, 2002)).

La Tunisie a aussi tout intérêt à explorer, dans les meilleurs délais, d’autres

pistes dont, en premier lieu, la piste de la production propre. Elle consiste à

prévenir la pollution intégrée aux procédés, produits et services, à réduire les

risques pour la santé des êtres humains et l’environnement, à réduire la pro-

duction de déchets et à en optimiser le traitement, et à éviter toutes sortes de

surcoûts générés par les matières premières, eau, énergie. L’UE reste le prin-

cipal partenaire commercial de la Tunisie et presque la totalité des exporta-

tions sont destinés vers le marché européen. Ainsi, les IDE entrants demeurent

très dépendants de l’état de ce marché. D’où la nécessité d’une intégration

économique Sud-Sud pour le développement du commerce régional, surtout au

niveau du Maghreb. Par conséquent, des réformes plus approfondies et plus

rapides sont nécessaires si les partenaires méditerranéens veulent profiter des

avantages potentiels de la mondialisation et du libre-échange avec l’UE ainsi

que de l’intégration régionale afin d’attirer les investissements étrangers. Ces

réformes consistent à réduire les barrières non tarifaires (entrave très forte à

l’intégration de la région MENA). Une intégration plus poussée implique non

seulement le démantèlement des barrières tarifaires, mais aussi la suppression

des obstacles non tarifaires au commerce, l’amélioration de l’environnement
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pour l’investissement et les flux financiers, l’harmonisation et / ou la mutuelle

reconnaissance des règlements, l’harmonisation des règles, des procédures et

des cadres juridiques (par exemple à l’égard de la politique de concurrence,

droit du travail, droit commercial ...), la libre circulation de la main d’oeuvre et

des améliorations au niveau des infrastructures. Par ailleurs, pour les bailleurs

de fonds partenaires de la Tunisie, le principal défi à relever par les entre-

prises installées en Tunisie est de conquérir de nouveaux marchés en dehors de

l’UE et de s’y implanter durablement. Il convient également de préciser que

le cadre juridique et institutionnel, la stabilité politique et la lutte contre la

corruption conduisant à la mise en place d’un état de droit est une variable

déterminante dans l’attitude des investisseurs et l’image qu’ils se font du pays.

Enfin, les efforts doivent être axés sur la promotion de la qualité et sur la

valorisation d’un rapport qualité/prix, sur le développement d’une image de

marque d’exportateur de services et sur l’accumulation du capital humain. Par

ailleurs, le développement du secteur des services pour le marché local consti-

tue le meilleur gage de réussite à l’exportation. Pour améliorer l’efficience de

l’économie tunisienne, il est indispensable de mettre en place une réforme et

une libéralisation du secteur des services dans son ensemble. Ainsi, il faut

développer la concurrence nationale et étrangère pour augmenter la produc-

tion et améliorer la qualité des services.

Le dernier point à révéler au cours de ce travail est que notre analyse em-

pirique reste au niveau macroéconomique. Ainsi, le côté microéconomique de

cette analyse a été négligé à cause de la non disponibilité des données statis-

tiques de ce genre. De ce fait, il a été impossible d’étudier en profondeur le

compromis entre sous-traitance et IDE d’autant plus que la sous-traitance est

fort présente dans le secteur industriel non énergétique tunisien.
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ANNEXES

Annexe 1 : Source des variables
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Annexe 2 :Liste des pays utilisés dans l’échantillon
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Annexes 3 : Le code des incitations aux investissements

Afin de consolider les avantages accordés depuis 1972, le gouvernement tu-

nisien a mis en uvre un nouveau code des incitations aux investissements

entré en vigueur en janvier 1994. Ce code couvre les activités relatives aux

secteurs de l’agriculture, la pêche, l’industrie, le tourisme, l’artisanat, la pro-

tection de l’environnement et la formation professionnelle. Ainsi, à travers

l’élaboration de ces nouvelles lois, l’autorité locale a pour objectifs : accrôıtre

les exportations, encourager le développement régional, moderniser le secteur

agricole, protéger l’environnement et promouvoir la technologie et la recherche

et le développement. Pour atteindre ces objectifs, l’Etat tunisien accorde des

avantages communs à tous les investisseurs, dans tous les secteurs et sans

discrimination entre les locaux et les étrangers. En plus, il attribue d’autres

avantages spécifiques. Ces nombreuses incitations sont proposées sous forme

d’exonérations fiscales, de primes à l’investissement et de prise en charge de

frais d’infrastructure et des cotisations patronales.

1. Les avantages communs

– Le dégrèvement fiscal dans la limite de 35% sur les recettes nettes

soumises aux impôts sur les revenus nets des personnes et des sociétés.

– La réduction des droits de douanes et taxes au taux de 10%, suspen-

sion des taxes d’effets équivalents, suspension de la taxe sur la valeur

ajoutée et du droit de consommation dus à l’importation d’équipements

à condition que ces derniers n’aient pas de similaires fabriqués en Tu-

nisie.

– Le Choix du régime de l’amortissement dégressif pour le matériel et les

équipements de production dont la durée d’utilisation dépasse 7 ans

selon le mode d’amortissement linéaire prévu par le code de l’impôt
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sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés à

l’exclusion du mobilier et du matériel du bureau.

2. Les avantages spécifiques

En plus des avantages communs, l’État tunisien accorde des avantages

spécifiques afin d’inciter les investisseurs à contribuer dans la réalisation

des objectifs principaux de sa politique nationale citée ci-dessus. Ainsi

les sociétés totalement exportatrices 6 et les sociétés partiellement expor-

tatrices 7 bénéficient d’un ensemble d’avantages fiscaux et tarifaires. De

plus, le Code accorde des avantages pour les investissements réalisés dans

les zones d’encouragement au développement régional.

Les avantages accordés aux entreprises totalement exporta-

trices :

– L’exonération totale d’impôt sur le revenu pendant les dix premières

années d’activité et déduction de 50% au-delà, sous réserve d’un mi-

nimum d’impôt.

– Le dégrèvement fiscal des bénéfices ou des revenus réinvestis dans le ca-

pital initial ou à son augmentation sous réserve d’un minimum d’impôt.

– La liberté d’importer en franchise totale des droits et taxes les biens

nécessaires à la production.

– L’exonération totale des droits d’enregistrement et de la TVA sur les

activités de l’entreprise.

– La possibilité d’écouler sur le marché local jusqu’à 30% du chiffre d’af-

faires.

6. Se sont des sociétés soumises au régime de la zone franche dont la production est

totalement destinée à l’exportation et qui travaillent uniquement avec les entreprises du

même genre ou dans les zones franches ou avec les établissements financiers non-résidents.

7. Ce sont les entreprises dont 80% de leurs chiffres d’affaires est réalisé par l’exportation.
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– La possibilité de recruter jusqu’à 4 agents de direction et d’encadre-

ment de nationalité étrangère.

Les avantages accordés pour l’encouragement au développement

régional

– L’exonération totale de l’impôt sur les bénéfices et revenus réinvestis.

– La déduction des revenus ou des bénéfices provenant des investisse-

ments de l’assiette de l’impôt sur le revenu des personnes physiques

et de l’impôt sur les sociétés et cela dans les secteurs de l’industrie,

du tourisme, de l’artisanat et de quelques activités de services prévus

comme suit :

– Totalement pendant les cinq premières années à partir de la date

d’entrée en activité effective pour les entreprises établies dans les zones

d’encouragement au développement régional du premier groupe.

– Totalement pendant les dix premières années et dans la limite de 50%

de ces revenus pendant les dix années suivantes, pour les entreprises

établies dans les zones d’encouragement au développement régional

prioritaires.

– La prise en charge de l’État de la contribution patronale au régime légal

de sécurité sociale au titre des salaires versés aux agents tunisiens pour

les investissements réalisés dans les secteurs de l’industrie, du tourisme,

de l’artisanat et dans quelques activités de services prévus comme suit :

Zones d’encouragement au développement régional dans le

secteur du tourisme

– totale pendant les cinq premières années à partir de la date d’entrée

en activité effective,

– totale pendant les cinq premières années à partir de la date d’entrée

en activité effective, et supplémentaire pour une période de cinq ans
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pour les investissements dans les projets de tourisme saharien réalisés

dans les zones d’encouragement au développement régional.

Zones d’encouragement au développement régional dans les

secteurs de l’industrie, de l’artisanat et quelques activités de

services

– partielle (de 100% à 20%) durant les cinq premières années pour les

entreprises établies dans les zones d’encouragement au développement

régional du premier groupe,

– totale durant les cinq premières années pour les entreprises établies

dans les zones d’encouragement au développement régional du deuxième

groupe,

– totale durant les cinq premières années puis partielle (de 80% à 20%)

pendant une période supplémentaire de cinq ans pour les entreprises

établies dans les zones d’encouragement au développement régional

prioritaires.

– L’exonération de la contribution au fonds de promotion du logement

pour les salariés (FOPROLOS) pendant les cinq premières années à

partir de cette d’entrée en activité effective pour les investissements

réalisés dans le secteur du tourisme et pour les investissements réalisés

dans les secteurs de l’industrie, de l’artisanat et de quelques activités

de services dans le deuxième groupe des zones d’encouragement au

développement régional et dans les zones d’encouragement au développement

régional prioritaires dont la liste est fixée par décret.

– La possibilité de participation de l’État aux dépenses d’infrastructure

pour l’industrie comme suit :

– 25% de ces dépenses lorsqu’ils sont implantés dans le premier groupe

des zones d’encouragement au développement régional.
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– 50% de ces dépenses lorsqu’ils sont implantés dans le deuxième groupe

des zones d’encouragement au développement régional.

– 75% de ces dépenses lorsqu’ils sont implantés dans les zones d’encou-

ragement au développement régional prioritaires.

Toutefois, cette prime ne couvre pas les travaux d’infrastructure re-

levant de l’activité normale et des attributions des organismes na-

tionaux opérant dans ces domaines. La participation de l’État à la

prise en charge des travaux d’infrastructure est accordée aux investis-

sements à réaliser dans les zones industrielles agréées ou aménagées

conformément aux plans d’aménagement approuvés.
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